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f(k, k9) 
our relancer Véconomie à court 
terme, les libéraux de fean Chré-

tien proposent que le gouvernement 
fédérai les provinces et les villes in-
vestissent six milliards en deux ans 
dans la construction et la réfection 
des routes, égouts et ponts du pays. 
C'est l'aspect le plus vendeur de leur 
programme. C'en est aussi le volet le 
plus controversé. 

Voici comment M. Chrétien a dé-
fendu cet engagement lors du débat 
de dimanche dernier: «Quand on se 
promène dans la rue et qu'on voit 
"Faillite", "A vendre", personne ne 
veut dépenser. Mais lorsque les gens 
verront des camions, des ouvriers 
bouger dans les rues, l'espoir revien-
dra, et on verra cette partie de l'éco-
nomie relancée!» 

L'explication m'a paru extraordi-
nairement simpliste. La dernière fois 
que j'ai été pris dans un embouteillage 
sur la 25 en raison de travaux, ça m'a 
donné le goût d'assassiner l'entrepre-
neur, pas d'aller m'acheter une veste 
de cuir aux Galeries d'Anjou! 

Alors j'ai consulté des économistes, 
j'ai interrogé l'auteur du livre rouge 
Paul Martinf j'ai lu plein de docu-
ments. J'en arrive à la conclusion que 
les libéraux exagèrent les bénéfices 
d'un tel projet. 

Au mieux, ce programme créerait 
ou uuu emplois pendant deux ans. 
Cela 

ne ferait qu'une petite coche 
dans le taux de chômage. Les libéraux 
l'admettent, mais ils affirment que ces 
investissements auront d'importants 
effets d'entraînement. Selon M. Mar-
tin, il est prouvé que les dépenses pu-
bliques dans les infrastructures ont 
« un impact très grand comme levier 
des investissements privés». 

Le député libéral cite les recherches 
de l'économiste américain David 
Alan Aschauer, « la bible» dit-il. Ce-
pendant, cette bible est loin de faire 
l'unanimité parmi les économistes. 

Pour me convaincre, M. Martin m'a 
fait parvenir un texte du monsieur en 
question. La thèse de l'économiste 
s'exprime par l'équation y = f(k, 

C'est la partie la plus simple de 
l'article, qui se termine par l'équation 
suivante: 

y/n = \ z + FK( K / Y ) ( k / y ) + 
FR ( G / Y) ( g / y ) + en) ] / I / -
FK(K/Y)-FG(G/Y)\! 

Souffrant d'un terrible mal de tète, 
je me suis tourné vers des gens qui 
pouvaient m'expliquer ça plus simple-
ment. l'ai constaté que même les éco-
nomistes favorables à ce genre d'in-
vestissements, comme Cari Sonnen 
d'Informetrica, prévoient que les ef-
fets du programme libéral seront mo-
destes. «Sur une économie de 800 mil-
liards, six milliards d'investissements 
sur deux ans ne changeront pas beau-
coup les choses», de dire M. Sonnen. 

Les critiques 
Si les libéraux gonflent l'impact de 

leur programme, les conservateurs, 
eux, le noircissent exagérément. Mme 
Campbell craint que ces investisse-
ments aient pour effet d'alourdir la 
dette. Mais les libéraux prévoient fi-
nancer les deux milliards venant du 
gouvernement fédéral par des com-
pressions budgétaires. Le déficit fédé-
ral ne devrait donc pas être augmen-
té; simplement, il serait encore plus 
difficile de le réduire. 

Au niveau municipal, les investisse-
ments seraient financés par des em-
prunts. Toutefois, l'impact d'em-
prunts supplémentaires de deux mil-
liards sur une dette nationale de 500 
milliards ne serait pas très important. 

Le plus gros obstacle surviendra au 
niveau des provinces. Et là, les conser-
vateurs ont raison. Encore plus cas-
sées que le gouvernement fédéral, ce!-
les-ci seraient certainement réticentes 
à emprunter davantage. Elles deman-
deraient plutôt à Ottawa de financer 
ses projets par de nouvelles taxes (sur 
l'essence, par exemple) ou en ayant 
recours au secteur privé. Cela rend la 
réalisation rapide du programme fort 
aléatoire. 

Conclusion ? Au pire, le programme 
d'infrastructures ne pourra être réali-
sé en entier, et son impact sera alors 
minuscule. Au mieux, de dire l'écono-
miste Sonnen, «cela donnera une 
petite assurance supplémentaire que 
la relance va se poursuivre». 

Léon Dion craint qu'un raz de marée 
du Bloc ne porte un coup fatal au Canada 
DENIS LESSARD 
du buremu de U Presse 
QUÉBEC 

n raz de marée du Bloc québécois 
aux prochaines élections fédérales 

pourrait bien porter un coup fatal au Ca-
nada, déplore le polit icologue Léon 
Dion. 

Loin de faciliter les discussions entre 
le Québec et le reste du Canada, l'arrivée 
des «bloquistes» à Ottawa risque «de 
braquer tout le Canada contre le Qué-
bec» craint-il. 

«Le Bloc québécois aura un minimum 
de 50 sièges au Québec», évalue M. Dion 
qui se dit embarrassé d'avoir l'air de s'en 
prendre au parti de Lucien Bouchard. 

«le devrais me réjouir de cette situa-

tion, j 'ai toujours pensé que pour faire 
bouger le Canada anglais, il fallait don-
ner un choc au gouvernement fédéral», 
de lancer M. Dion. Toutefois, étant tou-
jours fédéraliste, l'universitaire craint 
l'impact d'un contingent si important du 
Bloc québécois et du Reform party sur 
les banquettes des Communes. 

«|e ne peux pas me réjouir. Le Bloc est 
un choc qui fera plus qu'ébranler Otta-
wa. Ce coup de boutoir risque d'assom-
mer le reste du pays», dira M. Dion. «Si 
seulement mes sentiments guidaient ma 
conduite, je pense que je pourrais ap-
puyer le Bloc québécois.» Mais il hésite: 
«Quand je regarde les conséquences qui 
se dessinent après le 25 octobre, un gou-
vernement pratiquement incapable de 
gouverner alors qu'on a d'énormes pro-
blèmes». L'instabilité politique qu'en-
traînera l'arrivée du Bloc et du Réform 

Party enverra un signal inquiétant aux 
milieux financiers, une baisse du huard 
est à prévoir assortie d'une hausse des 
taux d' intérêts , prédit le professeur 
Dion. 

Pour lui, toutefois, cette flambée d'ap-
pui au Bloc n'est pas «un coup de folie» 
de l'électorat québécois. Il y voit davan-
tage la conséquence de «l'insensibilité» 
et de «l'aveuglement» dramatique des 
partis traditionnels, libéral et conserva-
teur, face aux aspirations du Québec. 

M. Dion avoue comprendre bien mal 
«l'aveuglement» du Parti conservateur 
qui n'aurait jamais accédé au pouvoir 
sans l'appui des nationalistes québécois 
en 1984. Or dans la course actuelle, le PC 
comme le PLC paraissent avoir évacué 
toute référence aux problèmes fonda-
mentaux du pays. «Des emplois des em-

plois, ils ne parlent que de cela, c est im* 
portant, mais ils devraient aussi propo-
ser des s o l u t i o n s a u x p r o b l è m e du 
Québec», de dire M. Dion. 

La montée du Bloc québécois dans la 
faveur populaire a pour lui des relents de 
l'élection imprévue de 26 députés crédi-
tistes en 1962. «Dans les deux cas il y 
avait la forte personnalité du chef, et 
rien d'autre derrière», soutient le profes-
seur Dion. 

Pour lui M. Bouchard se retrouvera 
vite dans une situation dif f ic i le aux 
Communes. Il dit qu'il fera la promotion 
des intérêts du Québec à Ottawa, tout en 
soutenant que le Québec est inexorable-
ment engagé vers la souveraineté. «C'est 
un pari. Il y a un risque à tenir ces deux 
discours en même temps», selon le poli-
ticologue. : 1 

PORTRAIT DE SAINT-HUBERT 

Jean Lesage Angéllne Fournie? 

Un terreau fertile pour le Bloc 
MARIO FONTAINE 

a vague bloquiste semble toute 
prête à déferler sur les circonscrip-

tions de la Rive-Sud de Montréal. Mais 
il y a encore du ressac, comme en té-
moigne cette petite scène croquée il y a 
quelques jours dans le comté de Saint-
Hubert. 

Ce matin-là la député sortante, Pier-
rette Venne , visitait la Maison de 
quartier Désormeaux, à Longueuil. Dix 
femmes et un homme, pour la plupart 
entre 18 et 35 ans. Au lieu de se laisser 
dériver dans les cul-de-sac sociaux, ces 
gens s'acharnent à compléter leur se-
condaire 5, révent d'un avenir conve-
nable pour eux et leurs enfants. 

La député fédérale amène toutes les 
subventions qu'elle peut dénicher pour 
la Maison, la visite de temps à autre. 
Mais, ici comme ailleurs, le cynisme à 
l'endroit des politiciens se manifeste 
avec franchise: la dernière fois, vous 
nous avez fait attendre une heure et 
quart avant d'arriver en coup de vent, 
de nous dire bonjour puis de nous tour-
ner le dos, dit l'une. On vous fait con-
fiance, les politiciens, on écoute vos 
promesses et une fois que vous êtes 
élus, il n'y a rien qui se passe, poursuit 
une autre. 

« Il est difficile, ici, d'amener les gens 
à aller voter. Ils se disent que de toute 
façon ils n'ont aucun pouvoir, que ça 
ne changera rien», commente Marie 
Cyr, la directrice de l'organisme. N'em-
pêche que ce terreau est fertile pour le 
Bloc québécois, pour autant que les 
gens se donnent la peine de se rendre 
aux bureaux de scrutin. 

Ce terreau et bien d'autres, si on en 
juge d'après les adversaires de Mme 
Venne, élue comme conservatrice et 
devenue transfuge au profit du Bloc 
québécois: le conservateur Jean Lesage 
et la libérale Angéline Fournier dési-
gnent l'un et l'autre le Bloc comme 
leur seul véritable adversaire, s'ex-
cluant mutuellement de la lutte. . 

Mme Venne a obtenu 47 p. cent des 
suffrages dans Saint-Hubert en 1988. 
Des électeurs anglophones de Green-
field Park l'ont semoncée lorsqu'elle a 
changé d'al légeance mais, dit-elle, 
puisque Saint-Hubert reflète à peu près 
parfaitement la composition socio-lin-
guistique de l'ensemble du Québec, le 
vote devrait suivre et lui permettre 
d'entamer un nouveau terme à Ottawa. 

Divisé presque également entre libé-
raux et péquistes au niveau provincial, 
Saint-Hubert a voté NON au référen-

dum sur l 'accord de Charlottetown 
avec plus de conviction que l'ensemble 
du Québec. Le comté compte peu de 
gros employeurs si ce ne sont de l'aéro-
port, de la base militaire et de l'Agence 
spatiale. Bon nombre d'électeurs tra-
vaillent à Montréal ou dans les villes 
environnantes. La situation économi-
que y est difficile, mais guère plus 
qu'ailleurs. 

Fini, le temps des ponts ? 
Mme Fournier compte parmi les ve-

dettes du Parti libéral. Elle fait partie 
du groupe restreint de candidats que 
les responsables de la formation met-
tent de l'avant pour démontrer la qua-
lité de l'équipe Chrétien. Mariée, 36 
ans, quatre enfants, elle sillonne le 
comté depuis un an. Même ses adver-
saires conviennent qu'elle n'a pas mé-
nagé ses efforts pour arracher l'adhé-
sion des électeurs, notamment en se 
mettant à leur écoute. 

«Il faut donner une image nouvelle 
de la politique. On n'est plus au temps 
où on promettait des ponts», soutient 
la jeune candidate dont le chef, |ean 
Chrétien, parcourt pourtant le Canada 
avec pour principale mesure de relance 
économique un programme d'infra-
structures de 6 milliards. 

OUI NON 

1 3 9 , 8 6 0 , 2 

Petit fils du défunt premier ministre 
du même nom, Jean Lesage tente quant 
à lui de garder Saint-Hubert dans le gi-
ron conservateur. Le PC vient de fer-
mer un de ses deux locaux électoraux 
mais, assure-t-il, c'est pour des motifs 
d'efficacité et non parce que sa campa-
gne bat de l'aile. 

Selon lui, «rien n'est décidé. Les 
gens aiment beaucoup Kim Campbell 
et plus l'échéance approche, plus on 
monte». M. Lesage ne nie pas que son 
nom est de nature à lui apporter une -
certaine notoriété, et il se fie au vote „ 
des indécis pour faire mentir les sonda- ~ 
ges. 

Même l'Alberta, la plus fidèle alliée du PC, retourne sa veste 
YVES BOISVERT 

EDMONTON 

# il n'en restait qu'une, ce devait 
être celle-là. Mais voilà, la pro-

vince la plus fidèle au Parti conservateur 
depuis 35 ans, la seule qui appuyait ma-
joritairement le PC depuis le début de la 
campagne, l'Alberta, vient de retourner 
sa veste. 

Le dernier sondage (Angus Reid-Sou-
tham) montre que le Reform Party rem-
porte dans sa province d 'or ig ine le 
même succès que le Bloc au Québec. 

Le Reform avait bon espoir de rempor-
ter une dizaine des 26 sièges de l'Alberta. 
Mais les espoirs les plus fous sont main-
tenant permis pour les gens de Preston 
Manning: le sondage les place pour la 
première fois en tête avec 42 p. cent des 
intentions de vote. 

Plus incroyable encore, les libéraux 
ont doublé les conservateurs et sont en 
deuxième place avec 28 p. cent, contre 
23 p. cent pour le PC, Le NPD, ce n'est 
pas une surprise, se maintient autour de 
4 p. cent, un point de plus que le nou-
veau parti de Mel Hurtig, le Parti natio-
nal — qui n'a pas grand chance de se fai-
re élire dans sa circonscription. 

Ce que tout cela veut dire, c'est que le 
Reform pourrait fort bien arracher entre 

15 et 20 sièges seulement dans cette pro-
vince, les libéraux et les conservateurs se 
contentant du reste. Cela pourrait vou-
loir dire sur les 207 candidats du Reform 
dans les neuf provinces (toutes sauf le 
Québec ), plus de cinquante sièges. 

Les Albertains sondés ont dit que l'en-
jeu le plus important de ces élections est 
la lutte contre le déficit (33 p. cent), en-
suite l'emploi ( 2 8 p. cent) et troisième-
ment la récession ( 1 1 p . cent)..Pas éton-
nant qu'ils choisissent le parti qui fait de 
sa lutte au déficit son objectif numéro 1. 

À la dissolution, les conservateurs 
avaient ici 22 députés, les libéraux un 
seul (David Kilgour, expulsé du caucus 
conservateur), le NPD un siège et les ré-
formistes avaient fait él ire Deborah 
Grey dans une élection partielle en 1989. 
Un ex-conservateur siégeait comme in-
dépendant. 

Calgary et Edmonton 
La vieille rivalité entre les deux gran-

des villes de la province se traduira pro-
bablement encore une fois dans le résul-
tat du scrutin. Edmonton et Calgary, 
deux villes de même taille (environ 
8 0 0 0 0 0 habitants), sont très différentes 
et contentes de l'être. 

Calgary, 300 kilomètres au sud de la 
capitale, au pays des «ranches», est la 
ville canadienne la plus «américaine». 

souligne Satya Das, éditorialiste au Ld-
monton journal. Les 50 000 habitants 
d'origine américaine sont plus enclins à 
voter pour un parti de facture plus con-
servatrice et populiste, comme le Re-
form. 

Edmonton, siège du gouvernement, se 
veut plus «progressiste», plus «verte» et 
plus raffinée. Aux dernières élections 
provinciales, les conservateurs ont ba-
layé Calgary et les libéraux ont balayé 
Edmonton. . . C'est à Edmonton qu'un 
néo-démocrate a réussi à se faire élire 
aux dernières élections fédérales. Impen-
sable à Calgary! 

Quoi qu'il en soit, au nord comme au 
sud, les réformistes sont en voie de ba-
layer les régions rurales. À Edmonton, 
les libéraux pourraient prendre la plu-
part des six sièges, puisqu'ils mènent les 
réformistes de quelques points. À Red 
Deer et à Calgary (six comtés), les réfor-
mistes prendront probablement la plu-
part des sièges. Peut-être Calgary Nor-
theast, un comté à forte concentration 
d'immigrants, pas très sympathiques aux 
réformistes, passera-t-il au libéral Colin 
MacDonald. En 1988, c'est dans ce com-
té que les libéraux ont obtenu les meil-
leurs résultats au sud d'Edmonton: 17 p. 
cent. Lethbridge, tout au sud, semble ac-
quise au réformiste Ray Speaker, député 
conservateur provincial de 1965 à 1993. 

Les conservateurs, à ce train, auront 
de la difficulté à retenir cinq sièges. 

Enjeu caché 
On a beaucoup parlé du vote de pro-

testation (voir texte en B1 ), mais il y a 
un «enjeu caché» dans ces élections, es-
time le politologue Roger Gibbins, de 
l'Université de Calgary. 

«La question nationale n'est pas offi-
ciellement un enjeu, mais les gens l'ont 
bien en tête. U y a un vrai lien entre le 
Bloc et le Reform, en ce sens que plus le 
Bloc semble fort, plus les gens de l'Ouest 
seront tentés de choisir Manning comme 
contre-poids. Manning représente une 
alternative au compromis traditionnel 
entre le Canada anglais et le Québec, et 
qui semble avoir échoué. Il y a une réelle 
impatience des voteurs envers le Québec 
(avec la menace souverainiste), et, sans 
même qu'il ait besoin d'en parler, Man-
ning est perçu comme celui qui peut te-
nir tête aux nationalistes québécois. La 
perception que le Bloc est fort aide beau-
coup le Reform», analyse-t-il. 

Chose certaine, vu la l'allure générale 
de l'opinion, Preston Manning avait rai-
son de dire hier que pour une fois, tout 
le Canada devra attendre de voir com-
ment l'Ouest a voté pour savoir qui gou-
vernera. 

3 oct 4 oct 5 oct 6 oct 7 «et 
Bloc Québécois 46 44 47 47 50 
Parti libéral 26 26 26 28 27 
Parti conservateur 23 24 22 20 19 
NPD 1 2 2 2 2 
Autres 4 4 3 3 2 
Indécis 34 34 36 37 36 
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60 bloquistes, 15 libéraux et 0 conservateur 
Un spécialiste interprète ainsi les résultats du sondage SOM-La Presse réalisé au Québec 
MARIO FONTAINE 

Pierre Drouilly 

• Si les intentions de vote dont fait état le 
sondage SOM-La Presse de ce matin se ma-
térialisent le 25 octobre, le Bloc québécois 
fera élire rien moins qu'une soixantaine 
de députés à Ottawa, les libéraux une 
quinzaine et le Parti conservateur... zéro. 

Telle est la prédiction avancée hier par 
le sociologue Pierre Drouilly, de l'Univer-
sité du Québec à Montréal. Spécialiste de 
l'analyse des sondages, M. Drouilly cons-
tate que le Bloc attire 59 p. cent des fran-
cophones, ce qui laisse présager un balaya-
ge à travers le Québec. 

Seules une quinzaine de circonscrip-
tions à forte présence anglophone et allo-
phone résisteront à la vague, prédit-il. Cet-
te concentration du vote, qui était le mail-
lon faible de la chaîne libérale, se révèle 
une force lorsque le raz-de-marée déferle. 
À l'opposé, l'éparpillement du vote con-

servateur risque de priver le PC de toute 
représentation québécoise, sauf d'éven-
tuels cas d'exception: |ean Charest dans 
Sherbrooke, Pierre Biais dans Bellechasse, 
peut-être un ou deux autres. Et encore, 
rien n'est encore coulé dans le béton pour 
eux. 

Essentiellement, pense le spécialiste, le 
BQ s'imposera partout à travers le Québec, 
à l'exception de l'ouest de l'ile de Mont-
réal et peut-être de circonscriptions ou-
taouaises comme Gatineau-La Lièvre et 
Hull-Aylmer, où le Parti libéral du Canada 
restera dominant. Le PLC a récupéré le 

«Cela ressemble beaucoup au vote du 
référendum de l'automne dernier, avec un 
net clivage selon la composition ethnique 
et linguistique des comtés. Ce qui signifie 
qu'à 50 p. cent dans la faveur populaire, le 
Bloc québécois n'a pas nécessairement en-
core fait le plein de votes. Le NON avait 
obtenu 56,7 p. cent au Québec», rappelle 
M. Drouilly. 

vote anglophone, constate l'expert, un 
vote qui lui avait partiellement échappé 
aux mains des conservateurs en 84 et 88. 

Parti conservateur par le fait que, s'il faut 
en croire les sondages, il n'a pu conserver, 
que 40 p. cent de son vote de 1988. L'élec-
torat nationaliste a pris la clé des champs, 
de concert avec les organisateurs péquistes 
qui avaient appuyé Brian Mulroney lors 
des deux derniers scrutins, dans la mou-
vance du «beau risque». 

Séjournant dans le moment en Russie, 
celui-ci a été joint hier à Saint-Petersbourg 
(ex-Léningrad). Il continue néamoins à 
suivre la campagne électorale de près, et se 
fie à ses extrapolations mathématiques 
pour prédire le nombre de comtés qu'ob-
tiendront les uns et les autres. 

Si la lutte se déroulait seulement entre 
deux partis comme à l'accoutumée, les ré-
sultats seraient mieux partagés, estime M. 
Drouilly; mais le fait que le vote fédéralis-
te soit divisé face au Bloc procure une 
avance confortable à la formation de Lu-
cien Bouchard. D'autant plus que, selon 
lui, les francophones sont de plus en plus 
nombreux à appuyer le BQ. Il n'est du res-
te pas impossible que deux francophones 
sur trois votent pour le Bloc, pense l'uni-
versitaire. Cela ne lui donnerait toutefois 
pas de sièges supplémentaires. 

Le chercheur explique les déboires du 

Quant aux libéraux, Pierre Drouilly s'at-
tend à ce qu'ils forment un gouvernement 
minoritaire. Il n'exclut pas que le Blç>c, 
puisse former l'opposition officielle, mais-
pense que quoiqu'il en soit, une soixantàV 
ne de députés souverainistes à Ottawa ££ 
ront en mesure de «brasser la cage» même 
si leur chef ne réside pas à Stornoway. 

* x * > 

Pas plus de 50 députés souverainistes? 
Non, dit-il. Les libéraux ont déjà détenu 
74 des 75 comtés québécois du temps dé 
Pierre Elliott Trudeau, mais ils pouvaient 
compter sur le vote anglophone en plus 
d'obtenir une majorité du vote francopho-
ne, ce qui ne sera pas le cas du Bloc. 

Lucien Bouchard 
marche sur des oeufs 
ANDRÉ PÉPIN 
du buttâu de La Presse 

QUÉBEC 
i 

• Les sondages d'opinion qui ac-
cordent jusqu'à 60 sièges au Bloc 
québécois et les critiques de plus 
en plus acerbes, inquiètent le chef 
de la formation, M. Lucien Bou-
chard qui craint de voir ses trou-
pes se démobiliser devant la pro-
messe d'un trop grand succès. 
. «Je crois que 60 comtés, com-

me le suggère un sondage Angus 
Reid, c'est un peu trop. La réalité, 
c'est moins que celà», a-t-il pru-
demment commenté, hier, alors 
qu'il était de passage au chantier 
maritime MIL-Davie, dans le 
comté de Lévis. 

: Alors qu'il ratissait toute la ré-
gion de Québec au cours des der-
niers jours, de la frontière cana-
do-américaine jusqu'à la capitale, 
il n'a cessé d'en appeler au calme. 
«Ne montrez pas un optimisme 
trop débordant, nous n'avons pas 
un seul vote, pas un seul comté 
d^assuré. Il nous faudra nous bat-
tre jusqu'à la fin, car on va nous 
attaquer de toutes parts», a-t-il 
fréquemment répété, tant à Qué-
bec, dans Portneuf, dans la Beau-
ce et dans Lévis. 

11 joue maintenant de pruden-
ce. Il profitera d'ailleurs de cette 
fin de semaine pour se reposer, 
consulter ses conseillers et prépa-
rer ses munitions pour faire face 
au tir nourri que s'apprêtent à lui 
servir ses adversaires conserva-
teurs et libéraux. C'est à pas feu-
trés qu'il amorcera les deux der-
nières semaines de la campagne. 

Lucien Bouchard a clairement 
indiqué hier qu'il ne commentera 
plus, la moindre déclaration de 
ses adversaires qu'il n'aura pas 
d'abord entendu ou lu. «Je me 
suis fait prendre à ce jeu à quel-
ques reprises, mais je ne mords 
plus», a-t-il dit, au cours d'une 
brève rencontre de presse. 

• 

Il faut comprendre comment se 
déroule une telle campagne pour 
les chefs de partis. En cours de 
matinée, les journalistes se préci-
pitent sur un chef, détenant des 
informations toutes fraîches éma-
nant des tournées de leurs adver-
saires. Hier, c'était une déclara-

Biais refuse 
de jeter la 
serviette 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

• Il est trop tôt « pour jeter la ser-
viette», a reconnu hier le co-pré-
sident national de la campagne 
Conservatrice au Québec, Pierre 
Çlais. 

; « Je comprends que ces sonda-
ges nous dérangent, on n'aime 
pas ça. Mais de là à dire que cela 
flous casse les reins, c'est exagé-
ré»* a-t-il précisé hier au cours 
d'un entretien à La Presse Cana-
dienne. 

; M. Biais réagissait à un sonda-
ge Angus Reid qui place les con-
servateurs en deuxième position 
au pays et en troisième position 
au Québec. Au pays, les libéraux 
récolteraient 37 pour cent des in-
tentions de vote contre 22 pour 
cent pour les conservateurs et 18 
pour cent pour le Reform Party. 
Au Québec, le Bloc décroche 46 
pour cent des intentions de vote. 
Avec 27 pour cent, les libéraux 
Ont délogé les conservateurs qui 
se retrouvent maintenant en troi-
sième position avec 20 pour cent. 
Ces derniers ont chuté de 16 
points depuis le début de la cam-

I M. Biais refuse de croire que la 
bataille est terminée, toutefois. 
Après tout, les indécis sont de 
l'ordre de 47 pour cent, fait-il re-

; 
Z 3eion le ministre de la Justice, 
js-clientèle du Bloc se partage 

- comme suit: environ 20-22 pour 
cent sont des indépendantistes 
« purs et durs» et de 20 à 22 pour 
cent sont des fédéralistes «qui en 
ont ras-le-bol.» Ces fédéralistes 
peuvent être ramenés au bercail, 
croit-il. Il s'agit de «démasquer» 
lefloc. V 

tion, supposément faite par l'an-
cien premier ministre de 
l'Ontario, M. David Peterson, qui 
aurait comparé le Bloc québécois 
aux nazis des années 1930. «|e ne 
crois pas que M. Peterson, un an-
cien collègue de Harvard, ait pu 
faire une chose pareille. S'il l'a 
fait, ce serait carrément inaccep-
table, mais je veux d'abord lire le 
«transcript» de ce qu'il a dit, 
avant de réagir», a-t-il tranché. 

Au sujet des mises en garde ser-
vies aux Québécois cette semaine 
par le premier ministre ontarien 
Bob Rae, qui voit dans les élec-
tions de députés bloquistes une 
véritable menace, M. Bouchard 
n'a pas davantage commenté, si 
ce n'est pour dire, à quelques re-
prises, que «l'élite torontoise, dé-
sespérée, frappe allègrement». 
«Une ou deux attaques par jour, 
cela nous permet de nous fabri-
quer une bonne carapace». 

Les traits tirés, le regard visi-
blement inquiet, M. Bouchard n'a 
plus qu'une idée en tête, fouetter 
ses troupes sans relâche. «Faites 
du porte à porte, aidez-moi, rien 
n'est encore assuré», répétait-il, 
hier midi, à l'entrée du chantier 
maritime de Lauzon, où des tra-
vailleurs viennent de tous les 
comtés de la région. 

Au chantier maritime, qui vit 
grâce aux subventions et aux con-
trats du gouvernement fédéral, 
Lucien Bouchard a reçu un ac-
cueil plus que chaleureux. Aux 
travailleurs menacés de perdre 
leur emploi, il a promis «de se 
battre à mort» pour défendre les 
intérêts du Québec. 

C'est le message qu'il répète 
partout, une opposition forte 
pour crier les besoins du Québec, 
mais jamais il n'attaque de front 
l 'establishment anglophone. 
«Des sondages, réalisés au cours 
des deux dernières années au sein 
de la communauté des affaires, à 
Toronto, nous montrent que ces 
gens ne craignent plus les aspira-
tions du Québec. Ce sont les poli-
ticiens qui nous craignent». 

Au cours du dernier sprint de 
la campagne, il est à prévoir que 
Lucien Bouchard va simplement 
demeurer sur la défensive. Enco-
re ce matin, des sondages l'invi-
tent à la prudence. 

PHOTO RÉUTER 

Lucien Bouchard était de passage au chantier maritime Mll-Davle, dans le comté de Lévis, hier. 

Le Bloc 
à 50 % des 
intentions 
de votes 
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W Alors que le Bloc québé-
cois atteint 50 p. cent des 
intentions de vote des élec-
teurs décidés, le Parti libé-
ral est maintenant bon 
deuxième au Québec devant 
le Parti conservateur. 
v - * * i . j " > { * f , r , . • . , 

C'est ce que nous a 
^ le ; Baromètre 

Presse-TVA pour la pér iode^ 
du 4 au 7 octobre dernier^ 
Pendant ces quatre jours, 
1054 entrevues téléphonie* 
ques ont été complétées. Ifrr 
échantillon de cette impor-"* 
tance comporte une marge^ 
d'erreur de plus ou moins , 

E3,t p. cent dans 19 cas sur -
20. 

Les intentions de vote 
f vont comme suit: Bloc qué- ï 

bécoisVîl p. cent; Parti libé-
ral, 18 p. cent; Parti conser-" ~ 
vateur, 12 p. cent; Nouveau*. 

<?\parti démocratique, 2 p . ; 
cent; autres partis, 1 p. cent. 7 
Cinq p. cent des électeurs, 
disent qu'ils ne voteront 
pas, 27 p. cenu qu'ils n'ont * 
pas pris leur décision et 4 p.w 
cent refusent de la dévoiler. 

Si on ne tient compte que 
des répondants dont on 
connait l'intention de vote,""* 

fc Je score est le suivant: B Q ; 
50 p. cent ; PLC 27 p. cent, v 

PC 19 p. cent, NPD 2 p. cent 
et autres partis 2 p. cent. Paf Z. 
rapport au sondage SOM 
publié samedi dernier, le 
Bloc gagne six points, les li-
béraux trois, alors que ta®* 
conservateurs en perdent 
huit. 

Le Bloc québécois est par-
ticulièrcment fort dans 1* 
région de Québec ( 57 p. 
cent) et en province (56 p. 
cent). Dans la grande ré-; 
gion de Montréal, il devan-
ce les libéraux par huit 
points(42 à 34 p. cent). 

> r 

The Suburban maintient sa version I Le Bloc ne devrait pas se 
au sujet des propos de Peterson 
JUUPS B I I I V I A U 

I Le journal anglophone mont-
réalais The Suburban affirme que 
l'ancien premier ministre onta-
rien David Peterson a bel et bien 
établi un parallèle entre les sou-
verainistes québécois et les nazis 
des années 30 dans un discours 
prononcé il y a une semaine de-
vant un auditoire étudiant à 
Westmount. 

On sait que M. Peterson a nié 
vigoureusement jeudi avoir tenu 
les propos que lui attribue l'heb-
domadaire de l'ouest de Mont-
réal. On se souviendra également 
qu'il a qualifié de «jaunisme in-
décent» le genre de journalisme 
pratiqué à cette occasion par The 
Suburban. 

Le journaliste Steve McDougall 
a déclaré qu'il maintient ce qu'il 
a écrit. «M. Peterson, a-t-il souli-
gné, a comparé le Bloc québécois 
aux nazis. Il a dit que ce que les 
bloquistes font maintenant, c'est 
la même chose que ce qu'a fait 
Hitler en exploitant l'humiliation 
des Allemands pour bâtir un 
mouvement politique.» 

Pour le rédacteur en chef du 
Suburban, Christie McCormick, 
il n'est pas question que son jour-
nal se rétracte. 

M. McCormick s'est d'ailleurs 
montré quelque peu étonné que 
l'ancien chef libéral ontarien 
semble faire une dénégation tout 
en reconnaissant la véracité des 
propos qu'on lui a prêtes. «C'est 
une dénégation très amusante, a-
t-il dit. M. Peterson nie avoir fait 
une comparaison mais il admet 
aussitôt qu'il l'a faite. Et il men-
tionne que le sentiment d'humi-
liation utilisé en Allemagne au 
temps des nazis n'a pas été utilisé 

David Peterson 

seulement au Québec, mais égale-
ment en Yougoslavie, dans 
l'Ouest canadien et dans d'autres 
endroits dans le monde. En 
somme, M. Peterson dit qu'il nie 
ce qu'il reconnaît avoir dit.» 

Interrogé sur ce au'aurait dit 
ou n'aurait pas dit 1 ancien pre-
mier ministre de l'Ontario, le dé-
puté et candidat libéral de Saint-
Henri-Westmount, qui était pré-
sent à l'assemblée groupant des 
étudiants du Westmount High 
Scholl, n'a guère été capable d'ap-
porter des précisions. «Je ne me 
souviens vraiment pç», a-t-il dit. 
M. Peterson a peut-être fait une 
allusion quelconque à un senti-
ment d'humiliation qui a été ou 
qui peut être exploité dans cer-
tains pays. Peut-être M. Peterson 
a-t-il parlé de l'Allemagne dans 
son discours. Mais je ne sais pas 
s'il a parlé directement des na-
zis. » 

Le chef du Bloc québécois, Lu-
cien Bouchard, a laissé pointer 
une bonne dose d'incrédulité hier 
lorsqu'on lui a fait part des pro-
pos attribués à l'ancien premier 
ministre ontarien. il a dit qu'il ne 
reconnaissait pas là l 'homme 
qu'il a connu à Harvard. 

Une dépêche de la Presse Cana-
dienne émise hier depuis Toron-
to, écrite après une entrevue avec 
M. Peterson, indiquait que celui-
ci a dit n'avoir jamais voulu com-
parer le Bloc québécois de Lucien 
Bouchard à Adolf Hitler. Elle 
soulignait toutefois que, selon 
l'ancien premier ministre onta-
rien, les deux chefs politiques ont 
en commun le fait que leur mou-
vement est basé sur un sentiment 
d'humiliation et de rejet. 

« Exploiter ce sentiment est très 
puissant en politique, mais aussi 
très dangereux à mon avis», a dé-
claré M. Peterson à l'agence de 
presse. Et il a ajouté: «On l'a fait 
en Yougoslavie, en Tchécoslova-
quie, on l'a fait dans le temps du 
débat du lac Meech, avec l'inci-
dent du drapeau qui a été montré 
une centaine de fois à la télé, avec 
le résultat que ce drapeau est de-
venu l'âme des Québécois. Il est 
dangereux d'allumer ce feu des 
émotions. » 

M. Peterson a tenu sensible-
ment les mêmes propos dans une 
entrevue diffusée jeudi soir à TV-
Ontario, disant notamment que 
«Bouchard construit sa campa-
gne sur la base de l'humiliation» 
et que «Hitler a basé son mouve-
ment sur la base de l'humiliation 
de l'Allemagne». Mais il précisait 
que loin de vouloir établir un rap-
prochement entre les deux hom-
mes, il ne faisait que comparer 
deux phénomènes. 

consacrer d'abord à la 
souveraineté, selon SOM 

1 

LOUIS PAIARDBAU 

• La majorité des électeurs du 
Québec ne voient pas de contra-
diction dans la démarche du Bloc 
québécois, un parti souverainiste 
qui tente de se faire élire à un 
parlement fédéral, mais ils ne 
sont pas d'accord pour que ses dé-
putés se consacrent prioritaire-
ment à la souveraineté du Qué-
bec. 

C'est ce que nous apprend un 
sondage SOM réalisé pour le 
compte de La Presse et du réseau 
TVA entre le 4 et le 7 octobre au-
près de 1054 répondants. La mar-
ie d'erreur est de 3,1 p. cent 19 
ois sur 20. 

Plus de la moitié (53 p. cent) 
des répondants disent en effet 
qu'ils ne voient pas de «contra-
diction dans le tait qu'un parti 
souverainiste comme le Bloc qué-
bécois se fasse élire dans un parle-
ment fédéral comme celui d'Otta-
wa». Le tiers (34 p. cent) est 
d'avis contraire et 13 p. cent ne 
répondent pas. 

Mais plus de la moitié égale-
ment ( 54 p. cent ) sont plutôt ou 
tout à fait en désaccord avec 
l'idée voulant aue les députés du 
Bloc «élus à Ottawa se consa-
crent prioritairement à la souve-
raineté du Québec». Les autres 
sont tout à fait d'accord (10 p. 
cent) ou plutôt d'accord (22 p. 
cent). Les partisans du Bloc sont 
loin d'être unanimes à ce sujet: 
53 p. cent sont d'accord, mais 41 
p. cent ne le sont pas. 

Les répondants estiment par 
ailleurs que l'élection «d'une dé-
putation nombreuse du Bloc qué-
bécois constitue une autre étape 

vers la souveraineté du Québec». 
Cinquante-cinq p. cent sont tout 
a fait ou plutôt d'accord aveciet-
te affirmation, 28 p. cent plutôt 
ou tout à fait en désaccord, et 17 
p. cent ne répondent pas. 

Interrogés sur la signification 
d'un vote pour le Bloc québécois, 
les répondants se divisent pres-
que également entre les trois rai-
sons proposées: 30 p. cent disent 
«un vote pour la souveraineté du 
Québec», 27 p. cent «un vote 
pour dire au Canada anglais que 
le régime actuel ne fonctionne 
pas» et 25 p. cent «un vote pour 
protester contre l'administration 
actuelle». 

Bouchard devant Johnson 
Enfin, SOM a soumis le nom de 

quatre leaders politiques en de-
mandant aux répondants lequel 
ils appréciaient le plus. C'est le 
chef du Bloc québécois, Lucien 
Bouchard, qui domine avec 28 p 
cent, suivi de l'aspirant non-dc-
claré au leadership du Parti libé-
ral du Québec, Daniel lohnson. 
23 p. cent, du chef du Parti qué-
bécois, (acques Parizeau, 14.x, 
cent, et de 1 ex-aspirant au leader-
ship libéral, Gérald Tremblay (9 
p. cent ). 

Le fait aue M. Bouchard soit en 
tête et qu il soit le choix de deux 
fois plus de Québécois que Jac-
ques Parizeau doit être analysé en 
tenant compte que le chef du 
Bloc est beaucoup plus présent 
dans l'actualité que le chef du 
PQ. A la même époque l'année 
dernière, alors au il dirigeait la 
campagne du Non au référen-
dum, M. Parizeau devançait M. 
Bouchard par une marge sembla-
ble. 
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«Voter pour le Bloc, c'est voter pour 
le chômage», soutient Kim Campbell 
aaiCM». M r f M i r r 
de la Presse Canadienne 
ST.CATHARINES, Ontario 

* .. 

• ' u 
• l e s Québécois fédéralistes s'ap-
prêtent à voter pour le Bloc qué-
bécois parce qu ils ne savent pas 
que Lucien Bouchard est souve-
rainiste. soutient la première mi-
nistre Kim Campbell. 

*fe pense qu'ils ne savent pas 
que M* Bouchard a comme but de 
faire l'indépendance du Qué-

a-t-elle déclaré hier à St.Ca-
tljçjrines, dans le sud de l'Ontario. 

K im Campbell répété depuis 
deux jours que Lucien Bouchard 
cache ses véritables intentions 
aux Québécois. Ceux-ci seraient 
donc carrément bernés par le 
chèf bloquiste, et en particulier 
les Québécois fédéralistes. Selon 
Mme Campbell, le Québéc ne 
compte pas plus de vingt pour 
cent de souverainistes; le reste 
des appuis au BQ proviendrait 
des fédéralistes. 

Mais l'élection du Bloc québé-
cois serait catastrophique pour 
l'économie canadienne, a soute-
nu la leader conservatrice. 

«Voter pour le Bloc, a-t-elle 
lancé, c'est voter pour le chôma-
ge. 

«Le plan de M. Bouchard fera 
perdre 75 000 emplois au Cana-
da», a poursuivi le chef du gou-
vernement sur la foi de «certains 
économistes» qu'elle n'a pas 
nommés. 

«I l faut donc, a-t-elle dit, conti-
nuer à présenter aux Québécois, 
une vision d'un pays, une vision 
d'espoir et je suis certaine que les 
Québécois décideront de rester 
au pouvoir.» 
• Kim Campbell a réfuté les dé-

clarations de son ministre du Re-
venu Carth Turner, qui insinuait 
mercredi qu'il était préférable de 
voter libéral que pour le Bloc. 
. «|e ne conseille pas aux Québé-

cois de voter pour personne 
d'autre que les conservateurs», a-
trelle corrigé hier. 

Refusant par ailleurs de se lais-
ser décourager par un autre trou-
blant sondage, la première minis-
tre a aussi vigoureusement atta-
qué le chef libéral, Jean Chrétien, 

PHOTOPC 

Kim Campbell a participé i une ligne ouverte sur les ondes d'une station de » adlo torontolse, hier. 
et le leader réformiste, Preston 
Manning. 

M. Chrétien «ne comprend 
tout simplement pas» la nécessité 
de réduire le déficit, a-t-elle dé-
claré en matinée à Toronto. 

Quant au plan de réduction du 
chef du Reform Party, il risque de 
soustraire une personne âgée sur 
quatre du régime de retraite cana-
dien. Mais Mme Campbell n'a pu 
préciser le déficit de l'exercice fi-
nancier 1992-1993 qui, a-t-elle 
concédé, sera plus élevé que les 
35,5 milliards prévus. 

«le n'ai pas les chiffres à ma 
disposition, a-t-elle dit, mais nous 
trouverons les coupes à faire». 
Une révision de la façon de calcu-
ler le déficit fédéral force le re-
port à novembre prochain de la 
divulgation du déficit de l'année 
fiscale terminée le 31 mars der-
nier. 

. K im Campbell a commenté 
avec aplomb un sondage Angus 
Reid qui plaçait hier les conserva-
teurs loin derrière les libéraux. 
Selon ce sondage, les réformistes 
de Preston Manning seraient en 
progression constante, notam-
ment dans l'Ouest, tandis que le 
Bloc québécois apparaît de nou-
veau invulnérable au Québec. 

« Il ne faut pas se laisser séduire 
par les sondages favorables et dé-
courager par les autres», a-t-elle 
dit. 

En 1988, a-t-elle rappelé, les 
conservateurs semblaient battus à 
deux semaines du scrutin; ils ont 
finalement décroché une deuxiè-
me majorité aux Communes. 

Mme Campbell a de nouveau 
défendu hier la privatisation par 
son gouvernement de l'aéroport 

Pearson. Elle a répété que ce pro-
jet incitera le secteur privé à ver-1 

ser les 700 millions nécessaires à 
la restauration de l'aéroport to-
rontois. Son gouvernement, assu-
re-t-elle, n'a rien à cacher dans ce 
dossier. 

«le rendrai tous les documents 
publics», a-t-elle promis. 

Elle a accusé le chef libéral, 
Jean Chrétien, d'agir en «hypo-
crite» dans ce dossier. Les deux 
tiers des intérêts du consortium 
signataire du bail à long terme 
avec le gouvernement fédéral ap-
partiennent à des partisans libé-
raux bien connus. M. Chrétien les 
a d'ailleurs secrètement recontrés 
à Montréal, il y a trois jours. 

Aux portes de la station, des 
manifestants criaient, brandis-
saient des pancartes. « Pearson, ça 
pue», lisait-on sur l'une d'elles. 

Phil Noble, l'obscur 
Américain du PC 
M A R I B - C L A U D I LORTIE 

Minoritaires, les rouges 
compteraient sur les bleus 
CNANTAL HtfBI IKT 
du bureau de La Presse 

• On a fait grand cas récemment de l'embauche 
par les conservateurs d'un stratège démocrate 

. américain, Phil Noble, un expert en recherche poli-
tique et en communications qui a consolidé sa ré-

! putation en oeuvrant à la campagne très réussie de 
: Bill Clinton. 

On a dit que sa venue signalait le début d'une 
; campagne pas très polie, puisque l'homme est spé-
« cialisé dans la recherche d'informations nuisibles 

aux adversaires. Le genre de consultant qu'on re-
trouve dans le circuit des mercenaires politiques, 
de colloques en séminaires, enseignant aux intéres-

! sés comment enquêter sur leurs adversaires et utili-
ser l'information dommageable en se protégeant le 
mieux possible. Dans un document distribué à un 
de ses séminaires on pouvait lire quelques-uns de 
ses conseils: 
• Les campagnes négatives sont comme de la dyna-
mite. A moins de l'utiliser convenablement, c'est 
vous qui exploserez plutôt que vos adversaires; 
• Si vous décidez d'être négatif, ayez tous les faits 
précis en main. Tous. Tout doit être documenté ; 
• Quand on attaque son adversaire, on peut être 
plus fort à la radio qu'à la télé; 
• Durant les attaques, faites beaucoup de sondages 
pour surveiller étroitement les réactions du public. 

Sauf que M. Noble n'a pas été embauché tout ré-
cemment, mais bien dès le début de la campagne. 
En fait, il était même là au congrès de direction. U 
est très difficile de savoir exactement quel rôle il 
joue puisqu'on n'a pas vu les conservateurs faire 
couler beaucoup d'horreurs sur leurs adversaires 
jusqu'à présent, à part peut-être la bombe ratée re-
venue en boomerang frapper les conservateurs, 
concernant les dépenses de Lucien Bouchard à Pa-
ris. 

Au PC, personne ne veut dire quel rôle précis 
. Jçue M. Noble tant que les élections ne seront pas 
-terminées, et on ne veut pas dire si on lui a deman-

-.dé conseil avant de mettre en marche la nouvelle 
; $éjie de publicités négatives diffusées par le PC. 
- (Des publicités où on tente de ridiculiser directe-
- ment les politiques du Parti de la réforme et des 
..libéraux.) 

D'après Randall Pearce, le porte-parole du PC, 
" M. Noble a été embauché pour moderniser le systè-
m e de recherche du Parti conservateur et aussi 
pour conseiller le parti comme expert étranger ob-
servant tout cela de l'extérieur. «On ne peut pas 
avoir de l'expertise extérieure à l'intérieur du Ca-

nada , explique-t-il. Et puis il a travaillé très récem-
ment à une campagne qui s'est déroulée dans un 

• environnement comparable au nôtre». 
^ M. Noble vit à Charleston, en Caroline du Sud, 
..ne travaille pas au bureau du PC à Ottawa, ni dans 
J*avion de Kim Campbell. «C'est un grand gars avec 

• «les lunettes» dit un des stratèges du parti qui ne l'a 
-.rencontré qu'une fois. U n'est venu à Ottawa que 
;pour quelques réunions où i l a fait affaires directe-
ment avec les plus gros ténors du PC, le lobbyiste 

• Harry Near, Tom Trbovich, directeur national du 
parti et |ohn Tory, directeur national de la campa-

gne . On a laissé le reste aux fax et au téléphone. 

OTTAWA 

«Nous avons discuté cette hypothèse et 
plusieurs d'entre nous s'entendent déjà 
là-dessus. Le Sénat, même s'il est conser-
vateur, n'aura pas intérêt à compliquer la 
vie du prochain gouvernement,», confiait 

n gouvernement minoritaire libéral récemment le sénateur conservateur 
compterait d'abord sur . . . les con- jean-Claude Rivest. Certains des repré-

servateurs pour survivre au quotidien à la sentants conservateurs du Québec à la 
Chambre des communes et pour mettre Chambre haute, en particulier, estime-
son programme politique à exécution. raient que le vainqueur de l'élection en 

Même si le scénario de l'élection d'un aura assez sur les bras sans y ajouter une 
guerre de tranchées gouvernement majo-

ritaire est celui que 
continuent d'espérer 
la plupart des stratè-
ges du PLC à deux se-
maines du vote, 
d'autres hypothèses 
de travail circulent 
dans les cercles libé-
raux. Celle d'une col-
laboration tacite en-
tre le Parti libéral au 
pouvoir, mais minori-
taire, et les conserva-
teurs relégués au troi-
sième ou au quatriè-
me rang aux 
Communes arrive en 
tête de liste. 

« Quoiqu'on en 
dise, s'ils étaient mi-
noritaires, les libé-
raux n'auraient pas 
d'énormes difficultés 
à naviguer entre le 
Bloc québécois ou le 
Reform Party, car ils 
pourraient s'entendre 
au jour le jour avec les 
conservateurs», assure ainsi l'ancien mi-

I 

Mitchell Sharp 

avec le Sénat. 
Cette fois-ci , un 

éventuel gouverne-
ment minoritaire de-
vrait en effet forcé-
ment faire face à une 
opposition plus diver-
sifiée que celle qu'ont 
connue d'autres par-
lements. Parce que le 
Bloc québécois et le 
Reform Party ont des 
impératifs qui n'ont 
rien à voir avec ceux 
des partis fédéraux 
plus traditionnels, il 
pourrait être difficile 
de composer avec l'un 
ou l'autre. 

Mais plusieurs stra-
tèges libéraux calcu-
lent que le Parti con-
servateur, s ' i l veut 
garder son identité de 
formation nationale, 
n'aurait guère davan-
tage intérêt, une fois 
dans l'opposition, à 

s'associer à l'un ou l'autre. S'il réalise une 
nistre libéral Mitchell Sharp, un homme percée importante, le Reform Party, en 
<jui fait partie des mentors de Jean Chré- particulier, souligne-t-on, constituera une 
tien et du cercle restreint de ses conseil- menace pire pour l'avenir des conserva-
lers. « | ai eu ma part de gouvernements teurs que des alliances ponctuelles avec 
minoritaires, ajoute-t-il. Il y a rarement un gouvernement libéral. «Comment les 
d entente ferme avec d autres partis mais Tories pourraient-ils trouver leur compte 
cela n empeche pas de gouverner à peu en s'alliant à une formation qui pourrait 
près comme si on était majoritaire et il en leur rafler en permanence une portion 
sera ainsi cette fois-ci.» importante de leur clientèle?», s'interro-

S'il est évidemment difficile, dans le 8e à c e u n conseiller libéral, 
feu de l'action de la campagne électorale, 

Dans les cercles du PLC. on estime éga-
v rai ment rèSSits àTé?at de r s l . , e m e n t q u e t o u s l e s a u r a i e n t fina'e" 
a c^ès 1e2 5oc to b re d « indicé ^ r me m e n t i n , é r é t à chercher, dans un premier 
K ? d ? c S " q u e ^ I c C f s K r n e I faTmentTourTes ra i sTs î ï r ^ ™ 
sont pas dénués de fondement. £ £ ï ^ ^ f f ^ ^ f t ^ " ^ 

Ainsi, au moins un groupe de conserva- bécois, ni le NPD ne voudront se relancer 
teurs se prépare déjà psychologiquement rapidement en campagne électorale, esti-
à s'accommoder d'un gouvernement libé- me-t-on, en rappelant que Lucien Bou-
ral. Le Sénat conservateur s'apprête en ef- chard n'entend pas mener deux campa-
fet à se montrer plus coopératif avec un gnes fédérales. Quant aux conservateurs, 
éventuel gouvernement libéral que la une défaite cuisante le 25 ne les laisserait 
Chambre haute de l'époque ne 1 a été pas dans une position enviable pour af-
avec Brian Mulroney et ses troupes, fronter rapidement l'èlectorat. 

Notes de campagne 
PII 

Le Globe and Mail 
s'est fait piéger -1-» ygm 

F est classique. Vient tou-
jours un moment dans 

une campagne électorale où la 
«guerre des sondages» entre 
partis débouche sur des tenta-
tives de manipulation des mé-
dias. Le plus souvent, il s'agit 
de «sources partisanes mais 
fiables» qui laissent couler des 
résultats erronnés paraissant 
dévastateurs pour l'adversaire. 

On a eu droit à ce type 
d'opération, jeudi, quand les 
premiers échos d'un sondage 
Angus Reld-Southam-Le Soleil 
ont commencé à circuler à 
Montréal et à Toronto. 

En règle générale, les médias 
se méfient et refusent de faire 
des manchettes avec des son-
dages dont ils n'ont pu vérifier 
toute la rigueur. Soit au niveau 
de la méthodologie ou de 
l'analyse des résultats com-
plets. Histoire de ne pas suc-
comber à des manoeuvres 
d'« intoxication». Mais il arri-
ve que même les plus grands 
tombent dans le piège et diffu-
sent des informations inexac-
tes. C'est ce qui est arrivé, hier, 
au très sérieux Globe and Mail 
de Toronto. 

louant de prudence en impu-
tant à des libéraux ces soi-di-
sant résultats du sondage An-
gus Reid, le journal a néan-
moins publié à la Une des chif-
fres qui se sont révélés faux. 
Selon ce texte, le Parti libéral y 
aurait obtenu 41 pour cent des 
intentions de vote, le Reform 
Party 20 et le Parti conserva-
teur 19. À partir de ces don-
nées, une transposition en ter-
mes de sièges donnerait un 
gouvernement libéral minori-
taire et permettrait à Preston 
Manning de former l'opposi-
tion officielle avec 65 députés 
alors que Kim Campbell n'en fe-
rait élire que 35. 

Or les résultats exacts du 
sondage donnent 37 pour cent 
des voix aux libéraux — et non 
41 — alors que les conserva-
teurs gardent une faible avan-
ce, à 22 pour cent, sur le Re-
form Party à 18. Pour ce qui 
est de l'extrapolation en élus 
probables, il n'en est fait men-
tion nulle part dans le rapport 
produit par Angus Reid. D'où 
l 'hypothèse vraisemblable 
qu'elle provient des mêmes 
sources ayant fourni les chif-
fres erronnés au quotidien to-
ron tois. 

Le même jour, d'autres chif-
fres, exacts ceux-là, commen-
çaient à «couler» à Montréal 
plus précisément à CKAC et à 
Radio-Canada. Des chiffres dif-
férents du Globe mais don-
nant, curieusement, la même 
répartition de sièges que celle 
publiée le lendemain à Toron-
to et provenant présumément 
de la maison Angus Reid qui 
ne s'est pourtant pas livrée à 
cet exercice! 

Cette évidente tentattive de 
manipulation de l'information 
a bien sûr tourné court avec la 
diffusion des résultats exacts 
par les autres médias. Elle aura 
cependant servi à rappeler à 
chacun l'importance de la plus 
grande prudence. Et d'obser-
ver, preuve à l'appui, que nul 
n'est à l 'abri d'une erreur. 
Même pas le C/obe! 

FINALEMENT, PAS 
DE DÉBAT 
• U n'y aura finalement pas de 
débat entre les candidats dans 

sous le tapis. Il a été là 25 ans;C~ 
il a des comptes à rendre.»' 
Peut-être! Mais ce n'est pas là 
qu'il va les rendre puisque, de-' 
vant ce double désistement, l a 
Chambre de Commerce a pré-
féré annuler l'événement, 

En éditorial, le quotidien d £ 
Trois-Rivières explique les mo* 
tifs de la décision de M. Chré-
tien en affirmant qu'il «est de- * " 
venu un touriste dans sa pro- > 
pre ville et a souvent parp": . 
ignorant des problèmes et des' 
besoins de son comté. Sans our _ 
blier que la dernière fois qu'il* 
s'est adressé aux Chambres cfe 
Commerce du centre de U; 
Mauricie, il a froissé les gens' 
d'affaires par son ton paterna- -
liste et moralisateur. ( . . . ) Il a 
tout à perdre à rencontrer des 
adversaires qui ne lui feront 
pas de cadeaux et qui exploite- > 
ront sa propension à gaffer 
même lorsqu'il est chez lui. Ce 
n'est peut-être pas une déci-"vi-
sion courageuse, mais c'est une * 
sage décision ». 

DE LA MAGIE SEXISTE ! ~ 
• La publicité télévisée du Par-. j . 
ti conservateur ne laisse vrai-
ment personne indi f férent . . . 
Jeudi, des ouvriers dénonr; 
çaient, comme humilant, le : 

* » 

» «» 

• j4 • 

• 1 

• M ' 
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Sunera Thobani 
message assimilant les promes-
ses libérales de grands travaux 
routiers à du gaspillage. 

Hier, c'était le Comité natio-
nal d'action sur le statut de la 
femme qui montait aux barri-
cades. Cette fois, la cible est ce 
magicien qui scie une femme 
en deux pour illustrer la mena* 
ce que représente le Reform 
Party pour les programmes so-
ciaux. C'est là faire preuve 
d'un intolérable sexisme et 
tomber dans le syndrome de là 
femme-objet, pense la prési- ' 
dente du groupe, Sunera Tho-
bani. 
UN CONGÉ POUR ~ 
S'INSCRIRE 
• Le long week-end qui com-. 
mence ne sera pas congé pour ^ 
tout le monde. En tout cas pas ^ 
pour le personnel d'Élections. 
Canada qui sera au poste au-. / J 
jourd'hui, demain et lundi ~ 
pour procéder à la revision des.*, 
listes électorales. 

Ce sera l'occasion idéaler; 
pour ceux dont les noms n 'y* 
apparaissent pas encore de s'y . 
inscrire. U suffit de se présen-; 
ter, muni d'une pièce d'identi- -
té portant nom, adresse et aiW 
gnature, au bureau de sa cir- " 
conscription dont les heures 
d'ouverture et l'emplacement. 
apparaissent dans une brochu-
re de couleur violet et or distri- ' 
buée dans tous les foyers la se-
maine dernière. On peut égale-, 
ment prendre rendez-vous par „ 
téléphone —consulter l'Assis-
tance-annuaire en demandant 
Élections-Canada — pour que 
des agents recenseurs se pré-
sentent à son domicile. Pour 
connaître le nom de sa circons-
cription, il suffit de composer, 
sans frais, 1 -800-267-VOTE 
(ou 8683). 

i .«• 

Claude Rompré 
Saint-Maurice. Devant le refus 
du chef libéral Jean Chrétien 
d'y participer, le représentant 
du Bloc, Claude Rompré a déci-
dé de s'en abstenir lui aussi. 

«Ce qui m'intéresse, a-t-il 
expliqué au Nouvelliste, c'est 
d'affronter Chrétien devant la 
population parce qu'il n'a pas 
le droit d'envoyer son passsé 

AUJOURD'HUI *v « 
• Encore 16 jours avant I ç v 
choix définitif. 
• Kim Campbell est à Niagara, 
Hamilton et Toronto et rentre 
à Ottawa ce soir. 
• Jean Chrétien passe aussi la " 
journée en Ontarion, à Sault-' 
Sainte-Marie et Toronto. 
• Lucien Bouchard fait relâche 
se limitant à l'enregistrement 
d'une émission de télé avant, 
de partir pour le Lac-Saint-
Jean. 
• Audrey McLaughlin poursuite 
sa campagne en Saskatecher*. 
wan. 

LE COLLÈGE DE L'ASSOMPTION 

. -

Cent soixante ans et bien de son temps! Tel est le Collège de l'Assomption, établissement d'enseignement privé au service 
d'une région: Lanaudière. D dispense le secondaire et le collégial à plus de 1900 élèves, et, le soir, près de 2 500 adultes prennent la relève. Le cahier montre 
en pleine action un collège à la fois résolument moderne et bien ancré dans une vénérable tradition. 

Un cahier spécial à ne pas manquer samedi prochain dans 
4 »*« 

t » « 
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L'ONU lève les les sanctions 
économiques contre l'Afrique du Sud 

. m . 

d'après AP 
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PAS BESOIN DE CHERCHER TROP LOIN 

POUR OBTENIR DES VÉHICULES DE 
QUALITÉS À DES PRIX IMBATTABLES. 

VOYEZ VOS CONCESSIONNAIRES 
PONTIAC BUICK GMC PARTICIPANTS ET 

DÉCOUVREZ LA PASSION DE CONDUIRE. 

' I 
' m 

\ i 

i 
« • 

i 
i 
i 

• • * 

i 
i 

3 3 ° ° S > 1 
^ S S'- - ^ S. 
5 o ® c ° £ • CD 

CD 

Ca» O s ! 
g - a • g . - ! : g -

— - a 

51-1 • I l 
Q - ' ~ Ct>" 

• •• i 

3 

NATIONS UNIES 

• Répondant à l'appel lancé II y 
a dix jours par Nel Ison Mandela, 
l'Assemblée générale des Nations 
unies a levé hier les sanctions 
économiques prises à ('encontre 
de l 'Afr ique du Sud et appelé tous 
les pays à abroger leur législation 
sur le boycott de Prétoria. 

«C'est ce que nous deman-
dions», s'est réjoui Nelson Man-
dela, président du Congrès natio-
nal africain. «Nous sommes vrai-
men t c o n t e n t s de v o i r que 
l'organisme international va nous 
aider et lever les sanctions», a 
ajouté le chef de l 'ANC qui se 
trouvait à Bruxelles pour des en-
tretiens avec des responsables de 
la CEE. 

Résolution 
par consensus 
Les 184 pays — qui ont estimé 

que «la transition vers la démo-
cratie est désormais bien protégée 
par la loi sud-africaine» — ont 
adopté cette résolution par con-
sensus, sans vote. Les résolutions 
adoptées par l'Assemblée généra-
le n'ont pas de force exécutoire 
mais ont un poids moral certain 
puisqu'elles sont censées expri-
mer la volonté de l'ensemble des 
pays membres de l 'ONU. 

Par ailleurs, le principe d'une 
levée de l'embargo sur le pétrole 

(pas de livraison de pétrole et de 
ses produits dérivés; pas d'inves-
tissements dans l ' industrie pétro-
lière locale) est acquis mais i l ne 
sera supprimé dans les faits que 
lorsque le conseil de transition 
multiracial entrera en fonction. 
En revanche, l'embargo sur les ar-
mes, en vigueur depuis 1977, con-
tinuera d'être appliqué. 

«Nous adressons un signal très 
net au peuple sud-africain selon 
lequel la communauté internatio-
nale est prête à aider ( l 'Afr ique 
du Sud) dans sa reconstruction 
économique et à garantir qu'une 
nouvelle Afr ique du Sud puisse 
voir le jour sans les contraintes 
économiques imposées à l'ancien-
ne», a expliqué Ibrahim A. Gam-
bari, ambassadeur du Nigeria à 
l 'ONU en présentant la résolu-
tion. 

La décision de l'Assemblée gé-
nérale reste largement symboli-
que puisque la CEE, les États-
Unis, l 'Organisat ion de l 'un i té 
africaine (OUA) et le Common-
wealth, entre autres, ont déjà levé 
les sanctions contre Pretoria. 

t L'Afrique du Sud, membre de 
l 'ONU, pourrait par ailleurs réin-
tégrer le giron de l'Assemblée gé-
nérale dont elle a été exclue en 
1974.- Une demande de réadmis-
sion pourra être formulée par le 
conseil de transition ou le futur 
gouvernemnt l ibre élu. 

• * , ; 
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Le président de la Communauté économique européenne. Jacques 
Delors (à gauche), a rencontré hier à Bruxelles, siège de la CEE, le 
président du Congrès national africain (ANC) Nelson Mandela. 

Les sanctions contre Pretoria 
Les sanctions imposées à l'Afrique du Sud par la communauté in-
ternationale, et dont l'assemblée générale de l'ONU vient d'annon-
cer la levée du volet économique excepté l'embargo sur le pétrole, 
ont été instaurées depuis une vingtaine d'années et levées progressi-
vement. v 

• O N U : e n mai 1992, l 'Afr ique 
du Sud a de nouveau siégé dans 
une i n s t i t u t i o n des Nat ions 
unies, la Conférence du désar-
mement, 18 ans après l'exclu-
sion dont elle avait été frappée 
par l 'Assemblée générale de 
l ' O N U . La décision prise en 
1974 avait entraîné l'expulsion 
de l 'Afr ique du Sud de tous les 
organes de l 'ONU, à l'exception 
toutefois du Conseil de sécurité, 
où elle pouvait toujours faire en-
tendre sa voix dans les affaires 
la concernant. 

Subsiste encore un embargo 
sur les armes et le pétrole. 
• É ta ts -Un is : les États-Unis 
jouent un rôle non négligeable, 
avec un embargo sur les échan-
ges financiers pratiqué par 27 
Etats et 89 villes, en dépit de la 
décision de Washington du 10 
juil let 1991, de lever les sanc-
tions économiques imposées en 

1986. Washington interdit éga-
lement l'accès de l 'Afr ique du 
Sud au Fonds monétaire inter-
national (FMI). Le 24 septembre 
dernier, le président Bil l Clin-
ton a appelé le Congrès à lever 
toutes les sanctions économi-
ques encore en vigueur. 

Des sanctions ont été levées 
au fur et à mesure de la suppres-
sion des lois d'apartheid. Boy-
cottages culturels et sportifs ont 
été supprimés en 1991 et 1992. 
• CEE: en 1985, la Communau-
té européenne avait adopté un 
train de mesures comprenant 
notamment un embargo sur les 
exportations d armes, l'arrêt des 
exportations pétrolières et éner-
gétiques vers l 'Afr ique du Sud, 
et l ' interdiction de toute coopé-
ration nouvelle dans le domaine 
nucléaire. Elles restent en vi-
gueur, à l'exception de l'embar-
go pétrolier levé le b avril 1992. 

La CEE a également décidé, le 
27 janvier 1992, la levée de l'em-
bargo sur les pièces d'or, le fer et 
l'acier en provenance d'Afr ique 
du Sud, décide en 1986. 

Les liens dans les domaines 
sportif, culturel et scientifique 
ont été rétablis le b avri l 1992. 

Le 4 octobre dernier, les Dou-
ze ont décidé de reprendre les 
échanges d'attachés militaires et 
les contacts officiels au niveau 
international en matière de sé-
curité. 

Restent deux aut res sanc-
tions: l ' interdiction d'exporter 
des équipements sensibles pour 
les forces armées et des techno-
logies pour le nucleaire civi l . 

La France avait également 
adopte une mesure nat ionale 
supplémentaire: l'embargo sur 
les contrats publics de charbon 
sud-africain, appliqué par Paris 
depuis 1985, et qui a été levé en 
mars 1992. 
• C O M M O N W E A L T H : l'orga-
nisation (50 États membres au 
total), qui avait pris en 1985 une 

série de sanctions similaires à 
celles de la CEE, a décidé une le-
vée partielle de ces mesures le 
21 octobre 1991, dans les do-
maines de l'éducation, du sport, 
de la cu l tu re , des re la t ions 
scientifiques et du tourisme. Le 
24 septembre dernier le Com-
monwealth a annonce la levee 
de toutes les santions économi-
ques et commerciales encore en 
vigueur. L'embargo sur les ven-
tes d'armes est maintenu. Le Ca-
nada avait joué un rôle de lea-
der au sein de l'organisation 
pour convaincre les pays mem-
bres à prendre des sanctions. 

• J A P O N : T o k y o a levé la 
quasi-totalite des sanctions éco-
nomiques contre l 'Afr ique du 
Sud. à l'exception des ventes 
d'armes et des ordinateurs pour 
des usages militaires, le 22 octo-
bre 1991. 

En septembre 1993, l'Inde, le 
Canada, l'Australie et la Nou-
velle-Zélande notamment ont 
levé les sanctions économiques 
contre Prétoria. 

Les négociations devant conduire au premier 
scrutin multiracial sont à nouveau en crise 
d'aprùs AFP 

fOHA NNESBURC 

• Les négociations devant con-
duire en avri l au premier scrutin 
multiracial d'Afr ique du Sud sont 
à nouveau en crise, avec le retrait 
de deux nouveaux partenaires et 
la consolidation d'un front oppo-
sé à l'élection d'une assemblée 
constituante, voulue par le gou-
vernement et l 'ANC (Congrès na-
tional africain). 

Après le départ, début jui l let, 
du parti zoulou Inkatha et du 
Parti conservateur (extrème-droi-
te parlementaire), les territoires 
noirs du Bophuthatswana et du 
Ciskei ont annoncé jeudi soir 
qu'ils quittaient un processus de 
négociat ions incapable, selon 
eux, de «prendre en compte les 
réalités de l 'Afr ique du Sud ». 

" ^B Ce retrait est intervenu alors 
T qu'un projet de Constitution inté-

rimaire — pour quelque cinq ans 
L I — est en cours d'élaboration. Un 
^ ^ I accord sur ce texte, que le gouver-

• nement souhaite le plus large pos-
sible, conditionne la mise en pla-

• • ce du TEC (Conseil executif de 
^ B transition), le premier organisme 

^ permettant à la majorité noire du 
I pays d'avoir un droit de regard 

sur la conduite des affaires par le 
gouvernement blanc jusqu'aux 
élections. 

Extrême-droite 
L'extrème-droite blanche, avec 

laquelle les dirigeants noirs de 
droite ont reserré leurs liens au 
sein d'une «All iance de la liber-
té » fondée jeudi, s'apprête à par-
t i r en guerre contre le TEC, lors 
d 'une campagne dont le coup 
d'envoi doit être donné aujour-
d ' hu i . El le a annoncé qu 'e l le 
«s'opposerait» aux élections, et 
«autrement que par les urnes». 

L'ANC a estimé que la création 
de cette alliance était «une tenta-
tive pour retarder la libération 
des Noirs et pour! f in i r en otage le 
pays». «L'extrême-droite demeu-
re la menace immédiate contre 
une transformation pacifique du 
pays en une démocratie», a ajou-
té son porte-parole Ronnie Ma-
moepa. 

Le Parti national au pouvoir a 
a f f i rmé qu ' i l n 'existai t pas de 
«terrain d'entente» suffisant au 
sein de cette alliance pour qu'i ls 
puissent peser d'un poids décisif: 
ses membres «sont unis par ce à 
quoi ils s'opposent» et non «par 
ce qu'ils veulent », a aff irmé le dé-

puté Marthinus van Schalkwyk. 
Etat afrikaner 
L'extrème-droite blanche récla-

me la création d'un État afrika-
ner dans une Afrique du Sud con-
fédérale. La création d'un État 
purement afr ikaner est rejetée 
par le gouvernement et l 'ANC qui 
refusent l'idee d'un État fondé 
sur des criteres exclusivement 
ethniques. Elle est en outre im-
possible à mettre en oeuvre, les 
moins de 3 mil l ions d'Afrikaners, 
les descendants des premiers co-
lons du 17e siècle, n'étant nulle 
part majoritaires. 

Le Bophuthatswana et le Cis-
kei, qui sont théoriquement «in-
dépendants», ainsi que l ' Inkatha 
et son fief du KwaZulu (autono-
me) réclament que soit décide le 
principe d'une Afrique du Sud fé-
dérale. Ils veulent que l'assem-
blée constituante issue des urnes 
d'avril ne puisse pas remettre en 
cause ce principe. 

Relevant que l 'Al l iance de la li-
berté n'avait pas rejeté le principe 
même d'une négociation, le prési-
dent I rederik de Klerk a indiqué 
jeudi qu' i l allait prendre des dis-
positions pour s'entretenir avec 
elle. Il a ajouté qu' i l aborderait 
ces conversations avec l'objectif 

de parvenir, à terme, «a des ag-
cords avec tous les grands partis**-

« Personne ne peut echa[ . 
aux problèmes à résoudre dç 
politique sud-africaine. La 
velle A l l iance sera égaleméàX 
confrontée à cette réalité», a- f j f t 
dit. — ^ 

Personne ne sait désorra&t£ 
comment vont se dérouler les cHv* 
eussions a venir, lusqu'alors, efla£ 
avaient lieu a la fois au centrc'fllÇ 
conférences internationales, i 
tre 23 formations politiques, a? 
que lors de séances bilatérales 
tre partis. Les négociateurs i j y 
centre de conférences ont suspend 
du leurs travaux jusqu'à mei 
di. Quant aux discussions bilj 
raies, l 'All iance a annoncé qu*< 
y mettait un terme. 

L e M o n d e 
7 
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Boris Eltsine entame des entretiens au sommet 
avec trois dirigeants caucasiens 
4'mprès AFP Moscou et du parquet général de 

Russie», selon Interfax. 

Le parti de la Russie Libre, co-
dirigé par le général Alexandre 
Routskol, a durement condamné 
mardi les choix de M. Routskol, 
qui ont selon lui conduit aux 
émeutes sanglantes des 3 et 4 oc-
tobre. Son président Vassili Li-
pitski, issu du complexe militaro-
industriel, dirige aussi l'Union ci-
vile, coalition de partis centristes 
qui a obtenu le départ du gouver-
nement libéral d'Egor Gaïdar. 

Le parti communiste de la Fé-
dération de Russie a été enregis-
tré en mars dernier par Guennadi 
Ziouganov, le secrétaire général 
du comité exécutif central, reven-
diquait 600 000 adhérents en 
août, luste avant l'interdiction, 
M. Ziouganov cité par ITAR-
TASS avait affirmé que son parti 
«n'avait pas peur d'être interdit» 
en soulignant que si le pouvoir ne 
le faisait pas ce serait pour assu-
rer un «semblant de démocratie» 
aux élections du 12 décembre. 
«Tout régime doit avoir une op-

position», a-t-il déclaré au cours 
d'une conférence de presse. 

Selon lui, l'opposition peut en-
core s'exprimer à travers l'Assem-
blée nationale russe et le Conseil 
des forces nationales-patrioti-
ques, qui n'ont pas été interdits. 
Mardi, le ministère de la lustice a 
déjà suspendu 16 partis et mouve-
ments communistes et ultra-na-
tionalistes. 

Entre-temps, l'état d'urgence et 
le couvre-feu à Moscou pour-
raient être prolongés d'une se-
maine, jusqu'au 17 octobre, a in-
diqué hier l'agence Interfax se ré-
férant à l 'état-major du 
commandant chargé de l'applica-
tion de l'état d'urgence, le géné-
ral Alexandre Koulikov. La pro-
longation d'une semaine de l'état 
d'urgence serait nécessaire pour 
retrouver des personnes échap-
pées du parlement russe dissous 
avec des armes, a-t-on encore dé-
claré à l'état-major de l'état d'ur-
gence. Une décision définitive à 
ce sujet n'a toutefois pas encore 
été prise, a-t-on ajouté de même 
source. 

Quelque 20000 militaires rus-
ses sont toujours déployés en 
Géorgie. En Arménie, des unités 
russes défendent les zones fronta-
lières en vertu d'un accord bilaté-
ral Erevan-Moscou, tandis que la 
Russie n'a officiellement pas de 
présence militaire en Azerbaïd-
jan. Des dirigeants des trois pays 
caucasiens ont à plusieurs repri-
ses accusé les anciennes troupes 
soviétiques passées sous la juridic-
tion russe après l'effondrement 
de l'URSS de combattre aux côtés 
des séparatistes. 

Par ailleurs, le parti populaire 
de la Russie Libre, fondé par 
Alexandre Routskol, et le parti 
communiste de la Fédération de 
Russie, la seule fraction commu-
niste épargnée depuis l'écrase-
ment de la rébellion du parle-
ment. ont été suspendus hier par 
le ministère de la justice, a an-
noncé l'agence Interfax. Le minis-
tère de la lustice a «fondé sa déci-
sion sur des rapports du comman-
dement de l'état d'urgence à 

MOSCOU 

9 Le président russe, Boris Eltsi-
rie. a entamé hier à Moscou des 

-entreliens avec les chefs d'État 
Arménie, de Géorgie et d'Azer-

baïdjan sur la situation dans le 
Caucase, ravagé par plusieurs 
conflits armés, a annoncé le servi-
ce de presse de la présidence rus-

^ Le statut des troupes russes au 
Caucase devait être l'un des prin-
cipaux sujets évoqués par M. Elt-
sine et ses homologues azerbaïd-
janais, Gueldar Aliev. géorgien, 
Edouard Chevardnadzé, et armé-
nien, Levon Ter-Petrossian, selon 
l'agence Interfax. Les chefs d'État 

^devaient également aborder la 
-«Jefensc commune de leurs fron-
tières. le rétablissement de la paix 
;dans le Caucase et la reprise de la 
ligne de chemin de fer reliant 
Poti (ouest de la Géorgie) à Ba-
kou, via Tbilissi et Erevan, selon 
Irtterfax. 

• R E P E R E S 

la suspension des activités de 
cet organe. 

Indispensable à la nouvelle 
Russie, la Cour constitution-
nelle, chargée de défendre et 
d'interpréter une constitu-
tion datant de l'époque sovié-
tique (1977) s'est en outre 
heurtée au poids de l'histoire 
d'un pays qui n'a jamais res-
pecté ni la loi ni la constitu-
tion, manipulées selon les be-
soins des tsars et du parti 
communiste. 

Les nouveaux représen-
tants de la Russie de 1991 
— législatif, exécutif et par-
fois judiciaire— sont eux-
mêmes issus du sérail com-
muniste et peu habitués à la 
nécessaire neutralité du pou-
voir judiciaire. Même si M. 
Zorkine a toujours soutenu 
s'opposer «à la dictature et à 
l'arbitraire» et affirmé son 
«impartialité», la Cour, au 
nom de cette constitution ca-
duque, est devenue l'instru-
ment d'une opposition con-
servatrice, attachée aux privi-
lèges de l'époque soviétique. 

Et les premiers revers pré-
sidentiels sont immédiats. 
Après un premier jugement 
de Salomon sur l'interdiction 
du Parti communiste, qui 
était qualifiée de «partielle-
ment anti-constitutionnelle», 
la Cour se radicalise et annu-
le début janvier 1992 le dé-
cret sur la fusion du ministè-
re de l'Intérieur et des servi-
ces de la Sécurité. Puis elle 
légalise la création du Front 
de salut national ultra-con-
servateur. 

En mars 1993, la Cour 
constitutionnelle enclenche 
le processus de destitution du 
président en dénonçant le 
«coup d'Etat constitution-
ne l » de Boris Eltsine qui 
avait annoncé à la télévision 
son intention d'instaurer 
l'administration présiden-
tielle. Selon le président par 
intérim de la Cour constitu-
tionnelle, Nikolaï Vitrouk, 
ennemi de M. Zorkine, la 
Cour est aujourd'hui «l'orga-
ne de la lutte politique et non 
l'organe de la justice». 

Mais il reste indispensable 
à la Russie démocratique de 
trouver une place au pouvoir 
constitutionnel. D'autant 
qu'avec la suspension de la 
Cour jusqu'à l'adoption d'une 
nouvelle constitution», le 
président est incontrôlable, 
comme l'a souligné hier le 
juge Nikolai Vedernikov. 
«Le président Eltsine n'a pas 
renoncé à l'idée de cette ins-
titution démocrat ique, il 
s'agit de trouver sous quelle 
forme» nous allons travail-
ler, a assuré Nikolaï Vitrouk. 

MARIBLLK EUDES 
Agence Francc-Prcssc 

MOSCOU 

> • La Cour constitutionnelle a 
accepté hier sa suspension, 
prononcée la veille par le 
président Boris Eltsine, après 

. avoir tenté de défendre pen-
; dant deux ans une constitu-

tion dépassée et être devenue 
. un instrument aux mains de 

l'opposition parlementaire. 
En l'absence d'une nouvelle 
Constitution, l'avenir du seul 
organe de la justice étatique 

, contrôlant les actions du pré-
; sident est aujourd'hui bien 
l compromis. 

- Novembre 1991 : la Cour 
constitutionnelle remplaçait 

1 le Comité pour le contrôle 
constitution-
nel de l'URSS, S g g j g ^ g 

nouvelle dé- P S a p p j 
mocratie us- B j g ^ j y j ^ M 

de « fête de la ̂ T^IIPJm 
C o n s t i t u - W 0 ' ' ^ j J P l 
tion», la Cour f 
constitution-

> nelle est suspendue, accusée 
par le président russe d'être 
devenue «une arme dans la 
lutte politique». La Cour est 
en « crise profonde » et a « par 
ses actions hâtives conduit le 
pays au bord de la guerre ci-

•'Z vile», tandis que le «prési-
dent de la Cour a participe à 

; I des actions politiques en vio-
lation des statuts de la Cour», 
a accusé le président Eltsine. 

Mais la Cour constitution-
^ nelle a également fait à plu-

sieurs reprises l'objet de pres-
^ sions de la présidence. Selon 

une source au sein de la Cour 
constitutionnelle, ayant rec-

. quis l'anonymat, les juges de 
la Cour ont été menacés au 
cours de cette dernière crise 

i , politique, certains ont craint 
£ pour leur vie ou celle de leurs 
p . enfants. «L'équipe présiden-
rj. tielle voulait à tout prix obte-

nir» que les 12 autres juges 
«trahissent le président Valé-
ry Zorkine», et «annulent le 

; jugement d'inconstitutionna-
lité du décret du 21 septem-
bre» sur la dissolution du 
parlement. 

;>• Pour cette source du mon-
- de judiciaire, la Cour eva de-
: venir un objet de décoration, 

dépendant du président». 
Certains juges, comme M. Er-

X nest Ametistov, pourtant plus 
proche de la présidence, ont 
déjà soul igné les risques 

f t d'une démocratie sans pou-
voir constitutionnel et ont 
exprimé leur désaccord avec 

Le président russe Boris Eltsine a accueilli hier, à Moscou, son ho-
mologue géorgien, Edouard Chevardnadzé. photo «uter 

Le Kremlin engagé dans une 
course contre la montre 
pour les législatives 
MOSCOU 
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• Moteur V6 de 3,1 L de 160 chevaux • Boite automatique 
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L!OLP reconnue 
principe a été arrêté mercredi 
dernier au Caire. 

Interrogé sur les raisons du re-
port d'une réunion de réconcilia-
tion inter-palestinienne à Sanaa, 
M. Kaddoumi s'est contenté d'in-
diquer qu'il s'agissait de proposi-
tions de «certaines parties qui ne 
se sont pas concrétisées», souli-
gnant ainsi l'absence de concerta-
tion au sein de la direction de 
l'OLP. 

Sur le plan économique, M. 
Kaddoumi a enfin mis en garde 
contre une déperdition des cré-
dits alloués aux Territoires occu-
pés, tout en exprimant ses crain-
tes que ces fonds se retrouvent 
dans les caisses israéliennes, «en 
l'absence de toute infrastructure 
palestinienne». 

Le responsable palestinien a 
no tamment cr i t iqué l 'aspect 
«dangereux» des «annexes éco-
nomiques» à la déclaration de 
principe israélo-palestinienne, de 
nature «si on n'est pas vigilants, à 
rendre l'économie palestinienne 
dépendante de celle d'Israél». 

«Le retrait israélien (des terri-
toires) est en fait l'élément essen-
tiel. Il est plus important que 
l'aide économique», a-t-il dit. 

Tout en soulignant la «ques-
tion centrale des réfugiés palesti-
niens», M. Kaddoumi a enfin mis 
l'accent sur la nécessité d'aboutir 
à des résultats «rapides» dans les 
négociations bilatérales avec la 
Syrie et le Liban. 

PARIS 

• Le chef du département politi-
que de l'OLP Farouk Kaddoumi a 
affirmé hier avoir demandé au 
gouvernement américain de «re-
connaître» l'Organisation de li-
bération de la Palestine et d'éta-
blir avec elle des «relations offi-
cielles». 

Le chef de la diplomatie pales-
tinienne a ajouté qu'il a réclamé 
de son homologue américain 
Warren Christopher —qu'il a 
rencontré pour la première fois 
mercredi à Washington— la le-
vée de «toutes les restrictions» 
imposées en 1987 par l'adminis-
tration et le Congrès à rencontre 
de l'OLP. 

«L'administration américaine 
nous a promis d'étudier toutes ces 
questions» en vue d'une normali-
sation des relations USA-OLP, a 
dit M. Kaddoumi de passage à Pa-
ris en route pour Tunis. 

Les États-Unis ont jusqu'à pré-
sent uniquement rétabli le dialo-
gue, interrompu depuis 1990, 
avec la central* palestinienne. 

Le numéro 2 de l'OLP —qui 
est en même temps le représen-
tant de son aile dure, opposée aux 
concessions— a d'autre part re-
nouvelé indiiuxtement ses criti-
ques contre Ws récentes décisions 
de la direction palestinienne pri-
ses unilatéralement et «sans con-
sensus». 

Il a ainsi indiqué avoir pris con-
naissance « par la presse » de la ré-
union mercredi prochain au Cai-
re du comité de liaison israélo-pa-
les t in ien , qui chapeau te ra 
l'ensemble des négociations, et 
«ignorer» qui en sera le représen-
tant pour l'OLP. 

De même, il a dit «tout igno-
rer» de la mise sur pied d une 
commission économique conjoin-
te israélo-palestinienne dont le 

Un vieux Palestinien éclate 
de rire en entendant un 

orateur attaquer le 
président de l'OLP, Yasser 

Arafat, lors d'un 
rassemblement qui se tenait 

hier dans le quartier 
musulman de la vieille ville i 

Jérusalem. 
PHOTO RfUTfR 

mande 700 millions et craint 
catastrophique en ex-Yougoslavie 

4,26 millions de personnes jus-
qu'au 1er juin prochain, a décla-
ré Mme Ogata devant le groupe 
de travail humanitaire de la 
Conférence internationale sur 
l'ex-Yougoslavie. 

L'appel de l'ONU a aussi été 
lancé publ iquement à New 
York par le chef du Départe-
ment des affaires humanitaires 
(DHA) (an Eliasson. 

Selon le HCR, plus de 2,7 mil-
lions de personnes ne survivent 

Sue par I aide internationale en 
osnie-Herzégovine, soit un 

million de plus qu'il y a un an, 
dont 1,3 million ont été dépla-

cées par la guerre. 800 000 réfu-
giés sont assistés en Croatie et 
647 000 en Serbie et au Monté-
négro. 

« Les perspectives de paix 
s'étant amoindries, la situation 
dans l'ex-Yougoslavie est plus 
alarmante que jamais à la fois 
en termes politiques et en ter-
mes humanitaires», a dit Mme 
Ogata en soulignant que «sans 
la paix, l'effort de secours hu-
manitaire n'empêchera pas la 
castastrophe». 

«La guerre et la purification 
ethnique continuent et l'on n'a 

jamais vu autant d'intolérance 
et de souffrance dans la région. 
Mais en même temps jamais au-
tant d'aspiration à la paix de la 
part des victimes», a-t-elle dit. 

Le parlement de Sarajevo a re-
fusé fin septembre le projet de 
plan de paix conduisant au par-
tage de la Bosnie en trois répu-
bliques ethniques (serbe, croate, 
musulmane) et réclamant da-
vantage de terri toires pour 
l'Etat musulman. 

Mme Ogata a fait la liste des 
obstacles à l'action du HCR, tels 

3ue l'interdiction de faire passer 
es secours non alimentaires 

(comme des chaussures pour en-
fants) aux trois enclaves musul-
manes assiégées de l'est, de ravi-
tailler régulièrement Mostar en 
vivres ou Sarajevo en carburant. 

Depuis cent jours, les Serbes 
empêchent malgré des promes-
ses l'accès à la poche musulma-
ne de Maglaj et Tesani (environ 
50 km à l'ouest de Tuzla). 

Cependant, un porte-parole 
du HCR a indiqué hier après-
midi que suite à de multiples dé-
marches et à des assurances 
données par les autorités serbes 
de Banja Luka, deux convois de 
12 camions chacun devraient 
partir demain et lundi, le pre-
mier pour Maglaj, le second 
pour Tesanj. 

L'appel de l'ONU comprend 
notamment 288 millions pour 
les besoins propres du HCR — 
agence coordonnant les secours 
dans l'ex-Youposlavie —, 509 
millions pour le Programme ali-
mentaire mondial (PAM), 40 
millions pour l'Organisation 
mondiale de la santé (OMS) et 
35 pour le Fonds des Nations 
Unies pour l'enfance (UNICEF). 

Le HCR doit notamment dis-
tribuer cet hiver 120000 kits 
pour aider 600 000 personnes à 
réparer leurs maisons, 900000 
tentes, des vêtements chauds, du 
bois de chauffage, etc. 

GENÈVE 

m Une catastrophe humanitaire 
menace la Bosnie cet hiver, fau-
te de paix, même si les Nations 
unies obtiennent 700 millions 
de dollars demandés pour l'as-
sistance à l'ex-Yougoslavie pour 
les neuf mois à venir, a déclaré 
le Haut commissaire de l'ONU 
pour les réfugiés (HCR), Mme 
Sadako Ogata, hier à Genève. 

Quelque 696 millions de dol-
lars sont nécessaires pour cou-
vrir les besoins élémentaires de 

IN BOUT DE LIGNE, 
VOUS RETROUVEREZ 

IA PASSION DE CONDUIRE 
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d'tpr&w Reuter camp lance une menace contre 
l'opération, nous ne pouvons 
pas la mener à bien (...) L'opéra-
tion a été suspendue. C'est heu-
reusement provisoire», a dit 
Ray Wilkinson, porte-parole du 
HCR, lors d'un point de preste à 
Sarajevo. 

Il a dit que les Serbes- refu-
saient le départ de bosniaques 
parce que les Musulmans blo-
quaient l'évacuation de Serbes. 

Cette décision de l 'ONU 
intervient après un durcisse-
ment des affrontements. Selon 
Bill Aikman, les combats se sont 
intensifiés en Bosnie centrale 
entre Croates et Musulmans. 

Il a précisé que les forces bos-
niaques avaient ainsi attaqué les 
unités du Conseil de défense 
croate (HVO) au sud de Novi 
Travnlk. «Le commandant du 
HVO a signalé qu'il y avait eu 
de violents combats dans le sec-
teur. Même si nous n'avons per-
sonne dans la zone pour vérifier 
cette information, il ne fait pas 
de doute que les pilonnages ont 
eu lieu dans les deux sens». 

Selon Bill Aikman, il semble 
également avoir eu une attaque 
musulmane au sud de Vitez, à 
GornJI Vakuf, où des échanges 

d'armes légères et d'artillerie 
ont été signalés. 

Des Croates postés dans le ci-
metière de cette ville ont tiré 
jeudi sur deux convois escortés 
par les soldats britanniques. 
Dans les deux cas, ces derniers 
ont riposté, a dit Bill Aikman, 
qui a jugé ces incidents «gra-
ves». 

«Il y a également des infor-
mations sur la détention d'ar-
mes anti-chars par les forces du 
HVO. La situation devient vrai-
ment grave», a dit le porte-
parole de la Forpronu. 

Dans l'enclave séparatiste de 
Bihac, dans le nord-ouest de la 
république, des factions musul-
manes rivales ont échangé des 
coups de feu. Les représentants 
du gouvernement et le dirigeant 
local, Fikret Abdic, ont entamé 
des négociations jeudi et de-
vaient se revoir hier, a rapporté 
Bill Aikman. 

Par ailleurs, les présidents 
bosniaque et croate, Alija Izet-
begovic et Franjo Tudjman, de-
vaient avoir des entretiens hier 
è Vienne, en marge du sommet 
du Conseil de l'Europe, pour 
tenter de relancer le processus 
de négociations. 

SARAJEVO 
M Les Nations unies ont suspen-
du hier les opérations d'évacua-
tion des blessés et malades de 
Bosnie en estimant que les com-
bats entre les trois factions belli-
gérantes avaient atteint un ni-
veau «préoccupant». 

«Ce qui nous inquiète, c'est 
que cela débouche de nouveau 
sur un conflit significatif», a dé-
claré le colonel . Bill Aikman, 
porte-parole de la Force de pro-
tection de l'ONU (Forpronu). 

«C'est localisé, mais il y a des 
signes préoccupants.» 

Des observateurs militaires de 
l'ONU ont fait état d'une inten-
sification des bombardements à 
Sarajevo, où 124 obus de mor-
tier et d'artillerie lourde sont 
tombés sur la ville jeudi, bles-
sant au moins 12 personnes, 
dont six grièvement. 

Le Haut commissariat de 
l ' O N U pour les réfugiés (HCR) a 
expliqué qu'il suspendait les 
évacuations parce que les par-
ties en conflit utilisaient ces 
opérations à des fins politiques. 

«Nous sommes à la merci 
d'un camp ou d'un autre. Si un 

VOS CONCESSIONNAIRES 

PARTICIPANTS 
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Llis Tories partent en croisade avec Maj or 
« 

V -A 
Retour aux valeurs traditionnelles et au respect de l'ordre 
d*aPt&*% Reuter 
i t M ^ m â i V* 1 

Angleterre 

m té- premier ministre britannique, 
fohç-Major, actuellement au plus bas 
<^$6""les sondages, a remporté hier 
fradhésion du Parti conservateur en lan-
ça5t une croisade en faveur du retour 
aux valeurs traditionnelles et du respect 
de4*ordrc. 

! frlenacé par l'aile droite du parti tory, 
qui-lui reprochait le manque d'ambition 
de sa politique, |ohn Major a contre-atta-
(Jué en préconisant un véritable retour 
^ux [sources et en dénonçant la société 
il permissive» des années 1960. «Nous 
défendons les valeurs de décence et du 
respect de l'autre dans un pays uni au-
tour des bonnes vieilles valeurs tradi-
tionnelles britanniques, qui n'auraient 
femais dû être oubliées», a-t-il déclaré 
lors de son discours de clôture devant les 
5000 délégués du Parti conservateur. 

^ lohn Major a demandé à l'Assemblée 
annuelle de tirer un trait sur une année 
de conflits internes «afin de remettre le 
çjarti et le pays sur les rails du conserva-
tisme.» «Nous savons tous à quoi cela 

mène, la désunion ramène à l'opposi-
tion» a déclaré fohn Major, recevant 
pendant plus de 10 minutes l'ovation des 
délégués à l'issue de son discours. « ) e ne 
vais pas écrire mes mémoires, en tout cas 
pas avant un bon moment, l'ai du travail 
à accomplir, celui pour lequel j'ai été 
élu», a-t-il déclaré. 

L'ombre des mémoires de Margaret 
Thatcher, dont des extraits ont été pu-
bliés par la presse, a plané sur les quatre 
jours de congrès. «Sur le plan intellec-
tuel, il a suivi le mouvement», y dit-elle 
de son successeur, le jugeant naïf et sans 
envergure politique. 

De nombreux délégués assuraient au 
sortir du congrès qu'il s'était beaucoup 
mieux passé que prévu, estimant qu'il ne 
faisait plus aucun doute que l'actuel pre-
mier ministre serait encore le chef de file 
des conservateurs lors des prochaines 
élections, prévues vers la mi-1997. 

Même si de nombreux conservateurs 
ont reproché à Margaret Thatcher ses 
mots très durs à rencontre de son succes-
seur, ils ont prié |ohn Major de retrouver 
le souffle politique insufflé par la « Dame 
de Fer» lorsqu'elle était au pouvoir. Un 
message enregistré par le premier minis-

tre, qui a su retrouver les accents de son 
prédécesseur. 

«|e pense que ce que le pays souhaite, 
ce n'est pas moins de conservatisme, 
mais plus de conservatisme. Nous avons 
ouvert la voie cette semaine, nous de-
vons maintenant creuser le sillon » , a-t-il 
déclaré, lohn Major a donné des gages 
supplémentaires aux délégués en pro-
mettant d'intensifier la lutte contre la 
criminalité, qui a doublé au cours des 14 
ans de pouvoir conservateur. «Pour cer-
tains, la répression est un mot tabou. Et 
bien, il fait partie de mon vocabulaire. Et 
j'ai la faiblesse de croire qu'il fait égale-
ment partie du votre», a déclaré le pre-
mier ministre. 

John Major est également revenu sur 
le programme en 27 points annoncé 
mardi par le ministre de l'Intérieur, Mi-
chael Howard, et qui vise à accroître la 
lutte contre ce qu'il a désigné comme le 
commerce répugnant de la pornogra-
phie. La police disposera de pouvoirs ac-
crus pour lutter contre la pornographie, 
en particulier lorsque des enfants sont 
concernés. « I l faut vaincre le cancer de 
la criminalité», a lancé |ohn Major aux 
congressistes. 

Manche cruciale pour Bhutto 
d'apr&s AFP 
ISLAMABAD 

• Mme Benazir Bhutto, qui a remporté 
la première manche aux élections légis-
latives du Pakistan mercredi, doit abso-
lument confirmer son avance aujour-
d'hui aux élections provinciales, sous 
peine de voir son futur gouvernement 
voué à l'instabilité et à l'impuissance, si 
elle parvient à le former. 

Le Parti du peuple du Pakistan (PPP) 
de Benazir Bhutto est devenu le premier 
parti du Pakistan, avec 86 sièges au par-
lement, contre 72 pour la Ligue musul-
mane (PML). 

L'enjeu est formidable pour Mme 
Bhutto comme pour son principal chal-
lenger, le conservateur Nawaz Sharif, 
chacun sachant que l'autre ne pourra 
avoir aucune prise réelle sur ce pays de 
128 millions d'habitants sans le relais 
des quatre gouvernements provinciaux. 

«La phase décisive des élections» se 
joue ce samedi, a dit M. Sharif, chef de la 
Ligue musulmane. «Aucun gouverne-
ment ne peut fonctionner normalement 
sans le soutien du Punjab et du Sind » , les 
deux provinces les plus peuplées et les 
plus importantes politiquement du Pa-
kistan, a reconnu Mme Bhutto. 

Les quatre gouvernements de province 
(Sind, Punjab, Baloutchistan, prov in t 
du nord-ouest) disposent de pouvQHS 
considérables, en matière de police,-t*e 
fiscalité, de politique agricole, de sanïS, 
sans le relais desquels le gouvernement 
central risque fort de n'être qu'une tèfc 
sans corps. 

Si Mme Bhutto parvient à former 
gouvernement à Islamabad mais JOB 
dans le Punjab (centre), elle se retroi 
ra dans la même situation qu'en 1* 
engagée dans une guerre d'usure av< 
principal gouvernement provincial, an! ! 
avait finalement abouti à sa chute, après • 
20 mois de pouvoir, en août 1990. ; 

Si M. Sharif, malgré son retard de74 
sièges, parvient à occuper le centre mafe ; 
pas les provinces, le scénario qui s'était 
déroulé au printemps dernier, quand-il . 
avait vu le pouvoir lui échapper $n : 
même temps que le contrôle du Punjab, 
a toutes les chances de se répéter. ^ 

Avec 240 députés provinciaux (sufun 
total de 460), le Punjab est la provixjfcg.; 
clé du Pakistan. C'est traditionnellement»-
le bastion de M. Sharif, qui est lui-même 
un Punjabi, et c'est là que la Ligue mu-
sulmane a réalisé son meilleur score 
mercredi, bien que le PPP de Mme Bhui-
to y ait réussi une percée, surtout darts 
les zones rurales du sud. 

JUSQU'A 80 % RABAIS 
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Ports International pour hommes et femmes solde son stock d'automne. 
Vêtements signés Tabi, Alfred Sung, etc. line occasion à ne nas manauer! 
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Quelque-unes seulement parmi des milliers d'aubaines en magasin 
UN SEUL EMPLACEMENT GÉANT! 
8150, boul. Décarie 
(édifice Union Electric) 

HEURES D'OUVERTURE 
Samedi: 9 h 30 à 17 h 
Dimanche: 10 h à 17 h 
Lundi et mardi: 11 h à 18 h 
Merc., jeudi, vend.: 11 h à 21 h 

L. 

JUSQU'À 80 % DE RABAIS 



HEURES D'AFFAIRES 
dimanche de 9 h à 17 h 

lundi au vendredi de 8 h à 21 h 
samedi de 8 h à 17 h 

T«leCh<zck 
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SATISFACTION GARANTIE OU ABGEWT REMIS) 

SUPER LATEX 
SEMI-LUSTRÉ EN PLASTIQUE • modèle 2979 

mm 872501 
INT. 100% LAVABLE BLANC 

LAMPE DE SECURITE AVEC 
DÉTECTEUR DE MOUVEMENT 
• blanc ou noir; 300 W j 
• portée du projecteur: 80' de 

longueur par 40' de largeur I 
• réglable de 5 sec-18 min I 

ou manuellement J 
(projecteurs en sus) 

620250X I 

MOUSSE EXPANSIBLE 
ISOLANTE "FOAM PLUS9' 
•340 g 
• isole et protège des courants d'air 

PARAiyiOUNT 

PARAly iOUNT 

ASPIRATEUR 
• modèle 505-01 
•4qal 

• pour détritus 
secs et humides 

663701 • 

BALAI A GAZON '1YNX' 
• modèle IFR-22 
• 22 dents en acier trempé 
• 16" de largeur 
• manche en bois dur 48" 

SACS POUR LE JARDIN 
• 30"x 48" 
K boîte de 25 sacs! 

SOUFFLEUR / ASPIRATEUR ELECTRIQUE 
• modèle PB302C-50 

sac inclus 

870960 

LAMPE 
TORCHÈRE 
HALOGÈNE 
• blanche ou n o 
* «vec gradateu, 

ampoule de 1 
^QQWjncluse 

. en tremble 
14 broches 
817030 

BÛCHES DE FOYER 
ARTIFICIELLES 
• 5 bûches de 3 Ib chacune 

2 supports en plastique durable 
s'ajuste jusqu'à 8' de longueur 
et 4' de hauteur 
(bois 2" x 4" en sus) 

CLÔTURES 
SHERBROOKE 5 

KIRKLAND 
3150, bout. St-Charles 

6 9 4 - 1 1 7 3 

LAVAL 
1655, boul. le Corbusier 

6 8 8 - 8 3 2 0 

ANJOU 
7200, boul. des Roseraies 

3 5 3 - 8 8 6 1 

(Brico nous faci(ite [a vie 
à meitteurs pri\! 

MONTRÉAL 
7240, rue Waverly 

2 7 0 - 2 1 1 0 

LASALLE 
2199, rue Laplerre 

L2ft> en vigueur du 9 au 11 octobre 1993. Venez tôt pour un meilleur choixl 
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Toutes tes caries et prévisions météorologiques 
proviennent des Technologies Météorologiques Inc 
à Montréal. 

LES PRÉVISIONS POUR MONTRÉAL ET LES ENVIRONS lofcxiuebec 
Edmonton 
14/2 Ciel nuageux avec pluie 

et bruine passagère. 
Vents augmentant à O 25 
40 km/h en fin de journée 

Maximum 
Vancouve Tirage du 

08-10-93 
m * \ \ \ \ 
CharloltetoW NUMÉRO 

406624 
06624 

6624 
624 

24 

40662 I 
4066 • 
406 m 

Un peu de pluie tôt ce soir 
un dégagement partiel 
cette nuit. 
Vents O 30-50 km/h. 

mnctsco Ciel nuageux avec éclaircies, 
la possibilité d'une averse de 
neige fondante en après-midi 
Vents OSO 25-40 krrVh 

Max ./Min 

Ciel partiellement ensoleillé 
Vents SO 15-25 km/h. h m | | m M Tirage du 

U V I U I J H M 08-10-93 

NUMÉROS LOTS 
629137 250 000$ 

29137 2 500$ 
9137 250$ 

137 25 $ 
37 10 $ : 

i 
ûnmwm 

Max ./Min 
fflsk. 

Nouvelle Orléans 
27/18 MaxVMin.: 

6/2 
' Aujourd'hui 
Nuageux et frais 

avec pluie 
passagère. 

Max./Min Max ./Min 
iiiï-SÊÊM-

( a ) Anticyclone 
O Dépression 

Front chaud 

Front froid 
Aujourd'hui 

Ciel nuageux, 
pluie débutant 

en matinée. 

Front stationnaire 

Creux 
Aujourd'hui 

Ciel nuageux, 
pluvieux et frais 

Les systèmes 
météoro logiques 
sont prévus pour 

20h00 ce soir. 

Verglas 

Tirages 
du 02-10-93 
au 08-10-93 

©1993MTI Inc . * 

SAMEDI 
DIMANCHE 
LUNDI 
MARDI 
MERCREDI 
JEUDI 
VENDREDI 

ChteotfifTrt 
1Ôh20ÏÈ Avmp m 

Moyenne: J g 
Nuageux 

Ou/«*ijour 
i i h l î f f l 

Pluîft (jusqu'à 14h hier) 
Ce moi 4S.ôrr»m 
Ce moivci vnorrrofc), 2 U mm 
p. ^ 

mtimm 
Tbetford 
Averses 
7/2 

^ ^ ^ ^ ^ 22 oct 30 oc t. 7 nov. 15oct 

tt^ 14ïm 
Tirage du 
08-10-93 S ù r f ^ w W M 

Sherbrooke 
Averses 

HufkOUawa 
• Pftiio ttfe 

DEMAIN 
Nuageux 13/9 

P Nuageux 26/17 
P Nuageux 19/12 

Nuageux 13.9 
P/Nuageux 14/9 
P/Nuageux 24/13 
P/Nuageux 31/24 

Nuageux 18/13 
P/Nuageux 13/8 

Ensoleillé 22 14 
Nuageux 18/10 

P/Nuageux 23/13 
P/Nuageux 16/8 

Ensoleillé 34/22 
P/Nuageux 15/6 
P/Nuageux 14/8 
P/Nuageux 29/22 
P/Nuageux 21/14 

Ensoleillé 22/14 
Nuageux 16/8 

m i i é J M T DEMAIN 
Iqaluit Av/Neige 0/-5 Amsterdam 
Yellowkmle Nuageux 8/2 Athènes 
Whitehorse Nuageux 8/-2 Beijing 
Vancouver Ensoleillé 17/7 Berlin 
Victoria Ensoleillé 17/7 Bruxelles 
Edmonton Ensoleillé 17/1 Buenos Aires 
Calgary Ensoleillé 13/1 Honolulu 
Saskatoon Ensoleillé 13/0 Lisbonne [ 

Régina Ensoleillé 13/0 Londres 
Winnipeg P/Nuageux 7/-4 Los Angeles 
Thunder Bay P/Nuageux 5/-4 Madrid 
Sudbury P/Nuageux 0/-3 Mexico 
Rouyn Av/Neige 0/-5 Moscou 
Ottawa Nuageux 4/-2 New Delhi 
Québec Nuageux 4/-2 New York 
Moncton Nuageux 9/2 Paris 
Frédéricton Nuageux 9/3 Rio 
Halifax Averses . 14/7 Rome 
Chartottetown Averses 15/6 Tokyo 
Saint-Jean Pluie 11/5 Washington 

Plaltsburgh 
Nuageux 
16/3 

Pg Burlington 13/4 
Nuageux 

? 18/4 mmm'r 
^l'QQuntfjià " '•"• 

AUJ. 
1 3 / 1 0 aujourd'hui demain Prochain tirage: 09-10-93 

. -

Jr-lmt^ifiik 
Avt t r tè* 

Les modalités d'encaissement des billots 
gagnants paraissent au verso des billets. 

En cas de disparité entre cette liste ot la liste 
officielle, cetto dernière a priorité. 

Laurenti Pluie 

mm -WilCM<l<Xt iSg&i ncfAN 
Mm*irMiJù •ïij^ Ariï&mx ïh 
® SES! 
f ^ M t AUi; P/Nuâgwti* tyt%*À 

M a u r i c i e 

fiirtpous Atlantic City 
Cape Hatteras 
Miami 
Myrtle Beach 
Old Orchard 
Virginia Beach 

Pluie 20/13 
Ensoleillé 26/17 

P/Nuageux 31/25 
P/Nuageux ,29/18 
P/Nuageux 18/9 
P/Nuageux 27/14 

HAITI 
Experts américains 
• Le départ vers Haïti du premier 
navire transportant quelque 250 
instructeurs e texper ts militaires 
américains, prévu jeudi de Porto 
Rico, a été reporte à aujourd'hui 
«pour des raisons administrati-
ves», a indiqué hier le Pentagone. 
Ce premier contingent, composé 
de personnels médicaux, instruc-
teurs militaires et linguistes, fait 
partie des quelque 600 experts 
promis par les États-Unis pour 
participer au programme de res-
taurat ion de la démocrat ie en 
Haïti, prévu dans l'accord de ré-
conciliation nationale signé en 
juillet dern ier à Governors Is-
land, dans l'État de New York. 

Pluie 4,-2 Nuageux 

LES AVIONS DE CANADIEN sont 
« • - • ^ • • t 

LES PLUS PONCTUELS. Aucune AUTRE GRANDE COMPAGNIE 
DU PAYS NE PEUT EN dire AUTANT! 

YOUGOSLAVIE 
Convoi bloqué 
• Vingt convois étrangers, qui 
transportent plus de 100000 ton-
nes de marchandises, sont blo-
qués sur le Danube à l'intérieur 
du territoire de la république fé-
dérale de Yougoslavie (RFY, Ser-
bie et Monténégro), a annoncé 
h i e r l ' a g e n c e T a n j u g c i t a n t 
«l'état-major du blocus». Les con-
vois pour ron t poursuivre leur 
route, une fois que les Nations 
unies auront autorisé l'importa-
tion en Yougoslavie de produits 
de première nécessité (par exem-
ple mazout, médicaments et au-
tres), conformément à un princi-
pe défini par I etat-major du blo-
cus en ces termes: «Une tonne 
pour une tonne, un navire pour 
un navire», a ajouté Tanjug. 

EUROPf^ 
Appel de Mitterrand 
• Le président français François 
Mitterrand a solennellement ex-
horté les '32 pays du Conseil de 
l'EuropèV réunis hier à Vienne» à 
mettre en place sans attendre les 
institution^; de l'Europe tout en-
t ière , .associant les pays de la 
Communauté européenne et ceux 
de l'ancien bloc soviétique. Pre-
nant la parole lors du premier 
soirimetvdes chefs d'État et de 
gouvernement du Conseil de E u -
rope, M. Mitterrand a lancé: «Il 
faut qu'il existe une organisation 
de l'Europe tout entière (...) il 
faut des institutions, il n'y a pas 
de liberté sans institutions, ce 
sont elles qui sauvent les liber-
tés.*-'' 

FRANCE i 
Constitution 
• Après de multiples discussions, 
le président socialiste François 
Mitterrand et le premier ministre 
conservateur Edouard Balladur 
sont finalement parvenus jeudi à 
un compromis sur la rédaction 
d ' u n pro je t de révis ion de la 
Constitution relatif au droit d'asi-
le en France, qui préserve leurs 
exigences respectives. La voie 
d'une révision constitutionnelle 
par la réunion du Congrès (As-
semblée na t ionale et Sénat) a 
Versailles, près de Paris, est donc 
ouverte et pourrait s'achever, se-
lon l'entourage de M. Balladur, 
avant le 1er décembre, date pré-
vue pour l'entrée en vigueur des 
accords de Schengen. 

les PROPRIÉTAIRES SERONT contents DE L'APPRENDRE ! 

Lorsque les hommes et les femmes de Canadien ont décidé d'investir de leur propre argent dans leur 

compagnie, ils n'ont pas pris qu 'une décision d'affaires. C'était aussi un choix de vie. 

Un choix qui porte fruit : leur enthousiasme et leur dévouement font en sorte qu'aujourd'hui, la ponctualité 

de Canadien surpasse les efforts de toute autre grande compagnie aérienne au pays*. Pour les gens d'affaires qui 

prennent souvent l'avion, la ponctualité, ça compte. 

Quand notre nom en dépend, on fait ce qu'il faut pour être à la hauteur. 

Les donner» sur le respect des horaires sont fondées sur les départs. Compilations effectuées à partir de renseignements comparables fournis par Air Canada depuis avnl 1993 
Aviation Daily définit comme « grande compagnie aérienne » tout transporteur aérien dont les revenus annuels totaux dépassent 1 milliard de dollars américains. 

Caacfeai est une marque déposée des Lignes aériennes Canadien International Itée. Lignes aériennes Canadien International 


